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Le Club des Jacobins en 1790 d'après de nouveaux documents
Les documents sur les premiers temps du Club des Jacobins, les analyses de séances en particulier, font à peu près totalement défaut.
Dans un journal oublié, nous avons retrouvé des comptes rendus de séances de 1790, complétant heureusement le recueil de M. Aulard; ce recueil, d'ailleurs, dans les limites imposées à l'éditeur, ne pouvait être qu'un choix de documents.
Malgré les travaux qui lui ont été consacrés, la presse politique révolutionnaire est encore aujourd'hui mal connue. Les historiens ne pratiquent guère que quelques grandes feuilles. Les unes, comme le Moniteur ou le Journal des Débats et des Décrets, ont été de tout temps utilisées ; d'autres, comme le Républicain français ou le Mercure universel, n'ont vu révéler leur importance que de nos jours; quelques chercheurs utilisent aussi des feuilles secondaires; mais la masse des journaux est oubliée ou méprisée.
Le nombre énorme de ces imprimés déconcerte le lecleur, et, s'il s'est malgré tout engagé en quelque recherche, il est vite arrêté, débordé, par mille obstacles dont le moindre n'est pas la dispersion des pièces.
Et, cependant, on se trouve en présence d'une source d'information de premier ordre. Ces journaux avaient une individualité beaucoup plus accentuée que les nôtres ; ils étaient plus proprement la chose d'un homme. Il n'y avait pas alors d'agences envoyant à toutes les rédactions les mômes notes ou les mêmes nouvelles. Un citoyen jouant sa partie dans la vie politique et souvent fonctionnaire publie était parfois à lui seul le reporter, le chroniqueur, le gérant, le rédacteur en chef, le directeur, l'imprimeur, le correcteur de sa feuille. Il disait ce qu'il avait vu, ce qu'il avait entendu lui-même, et tel journal pourrait être considéré proprement comme un journalier, comme un diurnal, où un homme aurait noté pour un petit cercle les événements auxquels il avait assisté, ce qu'il avait vu de ses yeux, ce qu'on s'était plu à lui raconter, ses idées, ses réflexions, les idées, les réflexions des autres.
Un dépouillement méthodique de la presse révolutionnaire comblerait bien des lacunes, dissiperait bien des doutes; mais la masse des documents est écrasante, l'entreprise hasardeuse et presque chimérique, et possible seulement après l'exécution d'instruments de travail encore inexistants.
Avant tout, il fallait dresser une liste des périodiques connus, et donner sur eux tous les renseignements qu'il fût possible de réunir. Après Halin, l'admirable effort de M. Tourneux au tome II de sa Bibliographie nous a fourni et cette nomenclature et ces indications. Grâce à lui, le bilan de la production du journalisme révolutionnaire parisien est établi, et il n'est guère probable que les
recherches ultérieures viennent le modifier considérablement.
Un autre travail restait à entreprendre. Il n'existe presque pas de collections d'un journal qui soient complètes ; les collections de la Bibliothèque nationale, en particulier, présentent dos lacunes souvent énormes. — Comment combler ces lacunes? — Où trouver les numéros manquants?— Pour répondre à ces questions il fallait établir un catalogue commun des périodiques politiques révolutionnaires parisiens, indiquant, pour nos grandes bibliothèques, l'état numérique des collections (1). C'est au cours de ce travail que nous nous sommes aperçu de l'importance que présentait, pour l'histoire des débuts du Club des Jacobins, le Courrier extraordinaire ou le Premier Arrirr. par Duplain.
Joseph-Benoist Duplain, qui se laissait appeler M. Duplain de Sainte-Albine, était né à Lyon vers 1748. Il fut libraire, puis journaliste, et, lorsque la Révolution éclata, vint à Paris.
Il se fit connaître tout d'abord par une publication assez étrange, les Lettres à M. le Comte de B***. C'était un recueil confus d'anecdotes anciennes et récentes, orné de gravures, donnant l'indication des décrets promulgués par l'Assemblée nationale et des publications nouvelles (2).
(1) II convient de compléter ce catalogue par l'indication des numéros manquant dans les bibliothèques parisiennes et existant dans les bibliothèques ou archives de la province, de l'étranger, ou dans les collections particulières.
(2) A propos de ces Lettres à M. le comte de fi"*, on lit dans le Journal
Bientôt Duplain sentit qu'il faisait fausse route. Il abandonna ses Lettres, résolut de fonder un journal quotidien et s'installa à l'Hôtel de Tours, rue du Paon, quartier Sainl- André-des-Arls (1).
Le vieil hôtel occupait un vaste espace entre la rue des Cordeliers, la rue du Paon, la Cour de Rouan et la Cour du Commerce ; autrefois il avait appartenu aux archevêques
des Révolutions de l'Europe, du 24 décembre 1780, t. VII, p. iv : « Les Lettres à M. le comte de B*", par M. Duplain de Sainte-Albine, sont intéressantes par les anecdotes anciennes et modernes qu'elles renferment. On les a attribuées à M. le marquis de Luchet, parce qu'elles ont quelquefois contenu des morceaux du Journal de la Ville, mais la vérité est qu'il n'y a jamais eu de part. » Hatin dit dans sa Bibliographie..., p. 138, en parlant de ces Lettres : « ... Attribuées à un certain Duplain de Sainte-Albiue qui, paraît-il, avant d'êlre journaliste, avait été libraire à Lyon, sa ville natale. »
Dans un prospectus publié après l'émission des buit premiers numéros, l'auteur déclare : « Ces Lettres contiennent les décrets de l'Assemblée, les nouvelles politiques, l'annonce des ouvrages nouveaux, celle des pièces mises au théâtre et les anecdotes les plus curieuses de l'histoire ancienne et moderne. Elles seront ornées de tous les portraits des ministres et gens en place qui ont honoré leur existence, ainsi que de tous ceux qui l'ont flétrie par des dilapidations scandaleuses ou des abus d'autorité depuis le règne de Louis XV jusqu'à présent. On y joindra aussi les portraits des femmes qui se sont rendues célèbres sous l'un et l'autre règne. »
(1) Il y avait alors trois Hôtels de Tours : le premier, rue de Béthizy, quartier Sainte-Opportune ; le second, rue des Grands-Augustins, et le troisième, rue du Paon, ces deux derniers quartier Saint-André-des-Arts. La rue du Paon (puis rue du Baron Larrey) conserva à peu près jusqu'à nos jours son vieil aspect; elle allait de la rue du Jardinet à la rue des Cordeliers, vis-à-vis de la rue de Touraine. L'Hôtel de Tours, vaste maison garnie, se trouvait à peu près en face du débouché de l'impasse ou culde-sac du Paon. Danton, qui demeurait à deux pas, utilisa pour ses chevaux et ses voitures les écuries et remises de l'hôtel, comme le prouve cet* extrait du procès-verbal de levée des scellés apposés chez lui, à la date du 25 février 1793 : « ... A la réquisition des parties, nous nous sommes avec elles... transportés en une maison, rue du Paon, à Paris, Hôtel de Tours, dans l'étendue de notre section, où il a été procédé par ledit Delestrade aux prisées et estimation d'un cabriolet, d'un cheval, d'une jument et de harnais... » (Cf. Robinet, Danton, Mémoire sur sa vie privée. 3e éd., p. 244.) En 1876, lors de la percée de la seconde section du boulevard Saint- Germain, l'hôtel, qui se trouvait précisément dans l'axe de la nouvelle voie et en occupait toute la largeur, fut démoli; fa façade allait environ de la statue actuelle de Broca à l'angle de la rue de l'Éperon et du boulevard. La maison de Danton s'élevait exactement sur le terre-plein où se dresse aujourd'hui sa statue. (Cf. sur la rue du Paon, Berty, Topographie historique du vieux Paris, Région occidentale de l'Université, p. 496 et suiv.)
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de Tours et leur nom lui était resté ; il était complété par d'importantes dépendances, un jardin, des remises, des écuries où les gens du quartier plaçaient leurs chevaux et leurs voilures.
Le journaliste n'avait pas choisi au hasard celle immense demeure. Sachant par expérience combien le transport des journaux par la poste était lent, coûteux et aléatoire, sachant que le public est toujours attiré par la nouveauté, devinant l'attrait de la prime, quelle qu'elle soit, sur l'acheteur, il avait conçu l'audacieux projet d'un service de messageries reliant directement l'Hôtel de Tours aux villes importantes de France, transportant à toutes brides le Courrier extraordinaire (1) le long des grandes roules, devançant la poste et voiluranl au besoin les abonnés de sa feuille et leurs marchandises.
Dès le mois de mars 1790, il lançait un curieux prospectus, où, après avoir indiqué les conditions de la souscription (2), le format, les caractères de sa feuille (3), après avoir annoncé qu'en prime, « les seuls souscripteurs recevraient gratis, tous les trois mois, en commençant du premier juillel prochain, deux portraits de tous les ministres, de lous les gens en place, de toutes les femmes qui se sont
(1) Le premier numéro du Courrier extraordinaire ou le Premier arrivé, parut le 3 mars 1790, à l'imprimerie de la Société littéraire, Hôtel de Tours, rue du Paon. 11 coûtait deux sols.
(2) « On souscrit pour ce journal rendu franc de port en province, par la poste, chez la Société littéraire, Hôtel de Tours, rue du Paon, à Paris, moyennant la somme de 36 livres par année, payables, savoir : 9 livres comptant, 9 livres au bout de trois mois, 9 livres au bout de six, et 9 livres, enfin, au bout de neuf... »
(3) « Ce journal, qui paraît tous les matins à Paris, est du même format et sur le même caractère que le prospectus ; il contient une demi-feuille. 11 rendra compte des débats et décrets de l'Assemblée nationale, il donnera les nouvelles politiques, il annoncera les ouvrages nouveaux, etc..
« Il faut affranchir le port de l'argent ainsi que celui de la lettre portant l'engagement de recevoir le journal pendant une année, et s'adresser directement, pour l'exactitude des envois, à la Société littéraire... »
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rendues célèbres depuis le règne de Louis XV jusqu'à présent, qui ont préparé la Révolution ou qui y ont contribué, ce qui formerait une collection de huit portraits par année (1) », Duplain annonçait à ses lecteurs qu'il n'utiliserait plus longtemps la poste pour leur faire parvenir le Courrier extraordinaire, mais qu'il allait établir un svstèmede messageries que les souscripteurs mêmes pourraient utiliser chaque semaine.
« Le journal annoncé ci-dessus, disait-il, sera rendu, d'ici au 1 " juillet pour tout délai, par un courrier extraordinaire succédant à la poste, partant tous les jours de Paris, et gagnant sur les courriers de la poste dix heures au moins dans l'espace de 80 à 100 lieues :
« Sur les routes de Paris à Lyon par Fontainebleau, Sons, Auxerre, Dijon, Nuits, Beaune, Chalon, Tournus, Mâcon et Villefranche;
« Sur les roules de Paris à Bordeaux par lîlois, Araboise, Tours, Poitiers, Ang-oulème ;
« Sur les routes de Pa?*is à Lille par Amiens, Arras et Lens;
« Sur les roules de Paris à Nantes par Angers et Ancenis.
« Les souscripteurs qui seront à Paris et qui auront des paquets à envoyer dans les villes de province énoncées cidessus pourront, chaque semaine, faire remettre un paquet du poids de deux livres au plus au Bureau de la Société littéraire, Hôtel de Tours à Paris, et ce paquet sera rendu
(1) On lit à la lin du numéro du 2 avril l'annonce suivante : « ... On souscrit... moyennant 9 livres pour trois mois. Ceux qui formeront l'engagement de payer tous les trois mois, pendant une année, le prix de l'abonnement, et qui effectueront d'avance le paiement du premier trimestre, recevront tous les trois mois, gratis, deux portraits gravés par le? plus habiles maîtres... Les portraits, qui seront les mêmes que ceux de l'intéressante collection des Lettres au comte de D**', sont dans les mains des graveurs. Les premiers qui en sortiront sont ceux de Madame de Polignac, de MM. de Brienne, de Breleuil et de Calonne. »
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gratis par la voilure du Courrier extraordinaire ou moins de temps que n'en emploierait la poste.
<( Les souscri pleurs des provinces et des villes ci-desssus spécifiées jouiront du môme avantage pour ce qu'ils auront à envoyer à Paris en remettant leurs paquets dans les dépôts qui seront indiqués pour les villes de province dans les quittances d'abonnement. — Il partira chaque jour des villes de province un courrier extraordinaire revenant à Paris.
« Ainsi, pour la somme modique de 36 livres par année, on aura en province un journal donnant des nouvelles d'une manière prématurée et la facilité d'envoyer, dans l'année, gratis, à Paris, cinquante-deux paquets, ou celle de les recevoir, aussi gratis, de la capitale en province.
« On ne souscrit pour le Courrier extraordinaire nulle autre part que dans le bureau de la Société littéraire, Hôtel de Tours, rue du Paon, à Paris, quand on veut profiter de l'avantage du transport des paquets, et comme le nombre des souscripteurs doit être limité, les premiers inscrits .seront préférés.
« Le courrier ira tous les jours à Besançon. »
On le voit, le programme était vaste et hors de proportions certainement avec les capitaux dont Duplain et ses associés pouvaient disposer. Ils s'efforcèrent cependant de le réaliser peu à peu en le modifiant.
Dans le numéro du Courrier du 8 mai, ils insérèrent l'annonce suivante : « Ce journal sera rendu dans trois semaines ou un mois au plus tard à Lyon par un courrier extraordinaire en cabriolet suivant la route de Bourgogne par Dijon, Châlon, etc., et se rendant en trois jours, au lieu de quatre qu'emploie la poste. Les abonnés du journal, en justifiant de leur souscription, pourront remettre toutes sortes de marchandises, soit à Paris pour Lyon, soit à
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Lyon pour Paris ; le courrier s'en chargera. Ils auront la préférence sur le public et paieront un tiers de port en moins, mais il faut être abonné au journal pour une année et envoyer 36 livres, qui en sont le prix... » La feuille annonçait, en outre, l'ouverture prochaine d'un service analogue sur Rouen, Lille (par Amiens), Nantes et Bordeaux (par Tours); un cabriolet devait partir chaque jour de ces villes pour Paris, et de Paris vers chacune d'elles, qui transporterait avec les journaux les paquets que l'on confierait à la Société.
Vers la fin du mois de mai 1790, il semble que le Courrier extraordinaire se soit associé à la Clironiqne de Paris, pour exploiter en commun le service des transports; car, le 27 mai, il annonça : « La Chronique de Paris sera rendue incessamment par les courriers particuliers annoncés par la Société littéraire. Elle aura par conséquent l'avantage, avecle Courrier extraordinaire , sur tous les autres journaux, de les devancer de 6, 12, 24, et 36 heures, suivant la dislance des lieux. »
Peu à peu, le réseau de messageries s'étendit, se ramilia. Il est impossible d'en dresser une carte absolument exacic, mais nous connaissons les dates probables d'ouverture (Incertains services. Ainsi le service de Bourgogne dut commencer le 5 juillet. Chaque jour, à trois heures du matin, un cabriolet « bien suspendu » quittait l'Hôtel do Tours pour arriver à Lyon en cinquante-six heures. Outre le conducteur (1) et les bagages, la voiture pouvait transporter deux voyageurs, qui étaient priés de retenir leur place à
(1) Voici un « Avis » amusant de la Société littéraire : « On demande pour accompagner et vendre les journaux sur la route des conducteurs. Ceux qui voudront occuper ces places peuvent se présenter chez la Société littéraire, Hôtel de Tours, rue du Paon, à Paris. Ils y seront admis moyennant de bonnes attestations et 1.500 livres de cautionnement. »
l'avance soil pour Lyon à Paris, Hôtel de Tours, soit pour Paris à Lyon chez M. Dubois, Hôtel des Courriers, rue Saint-Dominique.
Le service sur Beauvais, Amiens, Arras et Lille commença le mercredi 28 juillet 1790 (1).
Les services pour Calais et pour Rouen fonctionnaient à la fin du mois de novembre (2).
(1) On lit dans le numéro du 23 juillet, l'avis suivant :
« Les personnes qui voudront partir samedi prochain. 2î. pour Amiens, Arras ou Lille, peuvent s'adresser à l'Hôtel de Tours, rue du Paoo, à Paris. On offre une ou deux places dans un cabriolet bien suspendu, allant en poste, et arrivant à Lille le dimanche 25. Ceux qui auront des marchandises ou autres effets à expédier par la même voiture, à Lille ou sur la route, peuvent les envoyer à la même adresse, Hôtel de Tours, rue du Paon. On fera bonne composition, tant sur le prix des places que sur le prix des effets.
« On arrivera samedi à Amiens, et dimanche matin à Lille.
« MM. de la Soc;été littéraire. Hôtel de Tours, rue du Paon, annoncent que mercredi prochain. 28 juillet, et tous les jours suivants, sans interruption, ils enverront leur journal par un courrier extraordinaire en cabriolet et en poste, à Lille, par Beauvais, Amiens, Arras. Les personnes qui voudront prendre deux places dans ce cabriolet pour Lille ou la route, ou envoyer des marchandises à Lille ou sur la route, peuvent s'adresser à Paris, à ladite Société littéraire...; ils seront satisfaits de la propreté du cabriolet, de sa douceur et du prix.
« Il partira de Lille pour Paris, aussi tous les jours, à compter de mercredi prochain. 28 juillet, un cabriolet où on offre deux places, et de recevoir des marchandises.
« 11 faudra s'adresser, à Lille, à M. Tonon. Hôtel d'Artois, près le marché aux poissons; à Arras, à M. Bâcler, place des Etats: à Amiens, à M. Davesnes, rue des Jeunes-Matins. »
[2) On lit dans le numéro du Courrier du 24 novembre :
« Avis intéressant. — 11 part tous les jours de Paris pour Calais et tous les jours de Calais pour Paris un cabriolet très bien suspendu et en poste, où l'on donne des places à raison de 00 livres par personne. De cette ma nière, on est rendu en 56 heures à Londres (les voitures ordinaires mettent cinq jours), et pour la somme modique de 93 livres. S'adresser, à Calais, à M. Damieus, Hôtel du Cheval-Blanc, rue des Maréchaux.
« 11 part tous les jours de Rouen pour Paris, et tous les jours de Paris pour Rouen, un cabriolet bien suspendu et en poste où l'on donne des places à raison de 24 livres par personne. — S'adresser à Rouen, à M, Bouvard, rue de l'Estrade, Hôtel de la Barde royale,
« Il part tous les jours de Lille, Arras, Amiens, Beauvais pour Paris, et tous les jours de Paris pour ces quatre villes, un cabriolet bien suspendu et en poste, où l'on donne des places en payant les frais de postes, savoir : par personne, 48 livres pour Lille; 30 livres pour Arras; 2i livres pour
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Le service pour Dunkerque fut organisé à partir du dimanche 5 décembre (1).
Le service sur Orléans fonctionnait au 1er février 1791 ; le cabriolet acceptait des voyageurs au prix de 2i livres (2).
Amiens ; 11 livres pour Beauvais. — S'adresser : à Lille, à M. Liger, rue à Fiens, n° 1010; à Amiens, au maître de poste ; à Beauvais, à M. Carion ; à Arras, à M. Saint-Rémy.
(1) On lit dans le numéro du Courrier du 26 novembre :
« A compter de dimanche 5 décembre, il partira tous les jours de Paris un cabriolet en poste pour Dunkerque, et à compter du lundi 6, il en partira tous les jours un de Dunkerque pour Paris : prix de chaque place, 60 livres. — S'adresser à Dunkerque, jusqu'à nouvel ordre, à M. Vendrous, directeur de la poste aux lettres. »
(2) Une tentative de concurrence aux services du Courrier eut lieu au drbutdu mois de novembre 1791. — Des collaborateurs de Duplain l'abandonnèrent, prétendirent que le Courrier extraordinaire était leur propriété, et en publièrent une contrefaçon. Dans le numéro du 11 novembre de cette contrefaçon, on trouve Y Avis suivant :
« Les rédacteurs originaires du journal intitulé : Courrier extraordinaire ou le Premier arrivé , ne gardant plus l'anonyme et ne correspondant plus avec la soit-disant Société littéraire, Hôtel de Tours garni, rue du Paon, à Paris, préviennent le public qu'ils font actuellement comme parle passé circuler leur journal dans toutes les provinces du royaume...
« Ces mêmes rédacteurs, afin de hâter la promulgation des opérations de l'Assemblée, ont établi de nouveaux cabriolets, et offrent aux voyageurs quatre places dans chacune de leurs voitures, qui ne laissent rien à désirer pour la perfection et solidité de la main-d'œuvre ainsi que pour Ja commodité du voyageur; il suffira pour s'en convaincre de les comparer avec celles de la Société de l'Hôtel de Tours, rue du Paon.
« Ces cabriolets partiront tous les jours de Lille en Flandre pour Paris, à commencer au 8 novembre prochain, et de Paris pour Lille, tous les jours au soir, à dater du 10 novembre aussi prochain.
« Cette compagnie se charge du transport des ballots et marchandises qu'elle rendra en 28 heures... et offre toute sûreté à ceux qui l'honoreront de sa confiance.
«. S'adresser, à Paris, chez MM. Bivaut et C'<~, rue Saint-Martin, vis-àvis celle de Montmorency, n° 268, même maison que le notaire.
« Et à Lille, aussi, au bureau du Courrier extraordinaire, MM. l'onon et C'1', au comte d'Artois, marché aux Poissons. »
De Paris à Lille 48 liv.
— Arras 36 »
— Amiens 21 »
— Beauvais M »
De Lille à Paris . 5.8 »
— Arras 12 »
— Amiens li »
— Beauvais 36 »
LE CLUB Di;s JACOBINS LN 1790 1 *>
Le transport dos marchandises semble s'èlre effectué normalemenL dès 1790 et, à cette date, comme les cabriolets destinés à desservir le sud delà France n'avaient point encore été établis, Duplain conseillait à ses abonnés de Nimes, qui auraient un envoi à faire dans le Nord, de lui adresser par la poste leur ballots à l'Hôtel de Tours; lui se chargeait de les transporter pour une somme minime de l'Hôtel de Tours à destination (1).
A la fin de l'année 1790, Duplain conçut le projet de transporter, outre les journaux, les voyageurs et les marchandises, les assignats. On n'osait plus confier la monnaie de papier aux courriers. A chaque instant on les attaquait sur les routes, et le Courrier extraordinaire du 12 avril 1791 pouvait signaler à la fois des assassinats de postillons sur les routes d'Amiens, de Dieppe et de Reims. Duplain prétendit posséder un secret infaillible (2) pour
(1) « Avis pour le transport des marchandises, ballots, paquets et effets qu'on leur fera remettre à Paris, pour Rouen, Pontoise, Beau vais. Amiens. Saint-Omer, Lilliers, Arras, Lille, Péthune, Aire, Calais, Dunkerque. — Ils n'exigeront pour le transport des effets que la moitié du prix fixé par les diligences. Ainsi le prix pour Lille sera de 1 sol six deniers la livre au lieu de 3 sols, etc.. Mais pour jouir de la modicité de ce prix, et de la promptitude d'un service qui emploiera beaucoup moins de temps que les diligences et la poste, il faut être abonné au journal Courrier extraordinaire ou le Premier arrivé, qui est l'objet de cet établissement. Cet abonnement ne peut être de moins d'une année, et coûte 36 livres...
« Si on n'habite ni Paris, ni les villes où les cabriolets sont établi-, on aura encore l'avantage de pouvoir adresser par les voitures ordinaires les effets destinés pour les villes de provinces où arrivent chaque jour les cabriolets, et de se servir de cette voie.
o Ainsi le manufacturier de Lyon, celui de Nîmes, etc., qui ont des marchandises à expédier à Lille, à Rouen, à Amiens, à Calais, les adresseront à Paris, où elles seront remises aux voitures de la Société littéraire; ainsi l'homme ménager qui, à Paris, veut se procurer la fleur des comestibles de province et à bon marché, se servira utilement de cette suie.
« On ne se charge d'aucun ballot excéJent le poids de iOO livres. » Courrier extraordinaire, numéro du 13 décembre 1190.)
(2 Le fameux secret consistait uniquement dans l'apposition sur l'assignat, au départ, d'un timbre portant : « Suspendu dans sa circulation
transporter sans risque le papier-monnaie; il fit part de son plan à Mirabeau (1), demanda à être autorisé à l'appliquer seul, et pour cela à conserver le droit, malgré le privilège accordé aux fermiers des messageries, de poser des relais sur les routes et de s'entendre avec les maîtres de poste.
Duplain se heurta en efîet à la puissante organisation des diligences, que l'Assemblée nationale investit d'un monopole. En vain prolesla-t-il contre le rapport du député de Montargis Gillet de la Jacqueminière du 20 décembre 1790(2), contre le projet do décret sur les messageries proposé et adopté dans les séances du 6 et du 7 janvier 1791 ; en vain adressa-t-il, par la voie de son journal, des lettres de protestation aux municipalités et aux habitants des villes qu'il desservait (3) ; il n'était pas le plus fort et dut s'incliner, au moins provisoirement (4).
pour M... (ici le nom du destinaire; », et à l'arrivée d'un second timbre: « Rendu à la circulation ». Duplain exposa son plan en entier dans le numéro de son journal du 12 avril 1791, p. 4 à 8.
(1) Voici la réponse que lui envoya Mirabeau :
« Vous m'annoncez, Monsieur, une découverte bien importante; vous ne pouvez même trop vous hâter d'établir que vous la possédez réellement.
« J'envoie, en conséquence, au Comité de Constitution de l'Assemblée nationale votre mémoire; c'est à lui que vous devez vous adresser tout d'abord; mettez-le au plus tôt à même de faire son rapport à l'Assemblée nationale, et si l'examen répond à ce que vous promettez, Monsieur, vous vous ne manquerez pas d'appui.
« J'ai l'honneur d'être, etc..
" Mirabeau l'aîné. »
1 Cf. Moniteur, réimp., t. V, p. 414. 494, 580.
:; Cf. Par exemple, sa lettre à Messieurs les habitants de Béarnais, Amiens, Arras et Lille. [Courrier extraordinaire, numéro du 12 janvierl791.)
i II essaya, en 1192, de reprendre ses services. Voici, par exemple, la lettre qu'il adressa le 23 février aux officiers municipaux de Lille :
« A MM, les officiers municipaux de Lille.
« Paris, le 20 février 1792.
« Messieurs, « Nous avions établi une communication journalière entre votre ville et la capitale, en faisant partir tous les jours un cabriolet de Lille et tous les jours un cabriolet de Paris.
« Une compagnie de monopoleurs a formé des obstacles à cet établisse-
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(Cependant les ailleurs du Courrier extraordinaire avaient conçu un second plan autrement grandiose. Ils avaient songé à établir eu France une sorte d'immense référendum périodique. Ils souhaitaient fonder dans tous les coins du pays des clubs leur communiquant réguliè-
ment. — Qu'en est-il résulté, Messieurs? — Qu'au lieu d'une voiture commode, partant tous les jours, vous n'avez qu'une diligence partant trois fois par semaine, dans laquelle il faut retenir ses places huit jours d'avance et où les voyageurs sont amoncelés comme les mouches dans une ruche.
h Nous vous proposons, Messieurs, de renouveler notre premier établissement, c'est-à-dire de faire partir tous les jours de Lille un cabriolet en poste pour Paris, et tous les jours un cabriolet de Paris pour Lille, d'y recevoir les voyageurs, les marchandises et les assignats dont nous répondrons aux conditions suivantes :
« 1° Que l'assignat sera timbré en parlant de ces mots : Suspendu dans sa circulation pour M... (ici le nom de la personne à qui l'assignat est envoyé).
« 2° Qu'en arrivant à sa destination, l'assignat recevra un second timbre portant ces mots : Rendu à la circulation.
« Par ce moyen, Messieurs, l'assignat paralysé pendant sa route ne tentera pas la cupidité du voleur, et nous en répondrons par un cautionnement, si on l'exige.
« 11 ne fut, sans doute, Messieurs, jamais plus instant, d'établir entre nous des communications promptes et directes, et personne ne saurait en procurer de plus avantageuses puisque nous ferons les mêmes établissements sur toutes les frontières du royaume menacées par l'ennemi, de manière qu'à chaque instant nous aurons des avis ce tains de notre position ».
Le 28 février, Duplain écrivait une lettre semblable aux citoyens d'Amiens et d'Arras. Il y promettait également l'établissement de cabriolets vers toutes les frontières. Le 4 mars, il déclarait, en rappelant la voiture qu'il expédiait autre fois chaque jour :
« Le peuple la voyait avec plaisir et l'appelait YEnfant de la liberté ; elle était vue d'un bon oui par le manufacturier, dont elle secondait l'industrie ; elle ne nuisait à personne. J'ai été o^'igé, Messieurs, d'abandonner mon entreprise, de vendre et voitures et chevaux avec 15.000 livres de pertes, parce qu'il a plu à d'infâmes traitants, en jetant la coque dorée, de solliciter, contre le vœu de la Nation, contre celui de la liberté naturelle, le privilège exclusif de poser des relais. »
On sait que le Courrier disparut le 10 août, il est donc peu probable que les services aient été rétablis à cette date.
remenl les résultats de leurs travaux, et, lorsqu'une grande question se serait pose'e, ils auraient demandé à ces clubs, qui leur eussent été affiliés, de discuter cette question, tous, le même jour, à la même heure et de leur faire part de l'opinion qui aurait rallié la majorité des membres Eux se chargeaient de publier dans leur journal les votes émis, et de proclamer aitisi la volonté do la masse.
Pour atteindre leur but, ils avaient lancé un curieux prospectus, dont nous extrayons le passage suivant : « Le moyen d'accélérer la Révolution et de préparer les objets sur lesquels nous attendons les décisions suprêmes de notre auguste Assemblée serait sans doute celui d'établir:
« 1° Dans toutes les villes, bourgs et villages de Fiance, des sociétés de citoyens amis de la vérité et du bien public, où, après les travaux de la journée, on s'entretiendrait des grands intérêts qui doivent sans cesse nous occuper ;
« 2° Une communication prompte et sûre pour porter les résultats de ces assemblées dans toutes les parties de l'empire de manière que, dans un clin d'oeil, on sût à Paris ce que l'on pense à Perpignan, et à Perpignan ce que l'on pense à Paris.
« C'est dans ces vues que la Société littéraire, rue du Paon, à Paris, pour se rendre de plus en plus utile, invite tous les amis de la Révolution à composer dans toutes les parties du royaume des clubs à l'instar de ceux qui ont lieu à Paris et de lui faire parvenir journellement le résultat de chaque séance sous enveloppe et franc de port. — Ces résultats seront rendus publics sur le champ par l;i voie du Courrier. — Les séances, tenues régulièrement dans toutes les villes et villages de France, seront pour nos Assemblées nationales un foyer de lumières et d'au-
tant plus utile qu'il sera important do traiter dans tous les clubs la môme question au môme instant.
« C'est ainsi qu'on eût connu rapidement à Paris le vœu de tous les Français sur la grande question qui les divise, celle des assignais, si cet établissement eût été formé.
« Pour parvenir à traiter une même question, au môme instant et dans tous les coins de l'empire, la Société littéraire, prévenue quinze jours d'avance, annoncera qu'à telle époque, telle où telle question sera traitée à Lyon, à Bordeaux, à Marseille, etc., etc.. Sur celte publication la question sera agitée dans tous les clubs de France; les résultats en seront envoyés à la Société littéraire, et elle les publiera sur-le-cbamp avec les noms des honorables membres qui auront été de l'avis le plus général.
« La Société littéraire invite donc tous les patriotes dans les mains desquels passera cet écrit à former des clubs et à lui fournir des matériaux. Elle ne demande à chaque club, pour ses frais, que le payement d'une souscription au Courrier de 48 livres pour six mois et l'affranchissement des lettres ou paquets qui lui seront adressés.
« Il est sans doute inutile de démontrer l'avantage de ces sociétés pour la chose publique et pour tout citoyen en particulier qui acquiert un moyen de servir sa patrie et de faire connaître à l'Europe entière des talents qui auraient été enfouis. Elles seront une pépinière de grands hommes pour nos législatures à venir et pour nos ministres, nos juges et tous les gens en place, un épouvantait qui les rendra bienfaisants, justes et accessibles à leurs frères, sans distinction de rang ni d'état... »
Il est plus que probable qu'il n'advint rien de ce beau projet, mais il est certain que l'immense influence des clubs avait frappé les directeurs du Courrier; ils s'étaient rendu
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compte qu'il y avait là une force loule-puissanle dont il y aurait lieu peut-être de tirer parti à leur profit ; ils entrevirent l'action du club des Jacobins et pensèrent qu'ils s'attacheraient le public en donnant un compte rendu de ses séances. Ils firent paraître l'avis suivant dans leur numéro du 2 mai :
« Peu de personnes ignorent que les Amis de la Hévo- / lulion se réunissent trois fois par semaine aux Jacobins. C'est là où se préparent et se discutent les questions qui doivent être soumises à nos représentants; c'est là le foyer des lumières où le patriote vient s'éclairer sur les vrais intérêts du peuple, et se fortifier contre les insinuations perfides des ennemis de la Révolution. Nous donnerons exactement le résultat de ces séances intéressantes, et nous allons commencer par celle du vendredi 30 avril, qui a fini dans la nuit. »
Sur ce point encore, le Courrier promettait plus qu'il n'allait tenir. Il donna bien la séance du 30 avril, mais resta muet ensuite jusqu'à la fin du mois do mai. A partir de ce moment, ses comptes rendus furent plus réguliers; s'il ne nous renseigne 'que sur deux séances du mois do juin, il donne sept analyses pour le mois de juillet, et dix pour le mois de septembre (1) ; à partir de la seconde quinzaine d'octobre, ces analyses cessèrent presque complètement. On trouve bien encore de-ci de-là quelques brefs comptes rendus, mais ils sont copiés le plus souvent dans le Journal de la Révolution, et perdent toute valeur. Il y a
(1) Il faut se rappeler qu'à cette époque, les Jacobins ne se réunissaient pas tous les soirs, comme cela eut lieu par la suite, mais seulement douze fois par mois.
Ce sont ces comptes rendus que nous reproduisons, nous y avons joint quelques analyses des séances données par les Annales patriotiques et littéraires de Carra et Mercier (séances du mercredi ifU juin, samedi 3 juillet, dimanche 25 juillet, jeudi et dimanche 23 et 26 août, mercredi 1er décembre).
eu, en octobre 1790, un changement dans le personnel du journal que nous connaissons mal, un changement dans l'orientation politique de la feuille qui peuvent expliquer la cessation subite des analyses des séances.
D'ailleurs, à cette date, nous commençons à trouver dans d'autres périodiques quelques comptes rendus.
Si maintenant nous cherchons à nous rendre compte de la façon dont fonctionnaient la rédaction et l'administration du Courrier, nous serons étonnés de l'originalité, de l'actualité des procédés employés. Ce que Duplain voulait par-dessus tout, c'élaitêlre exactement, rapidement, sûrement averti. Tandis que nombre de ses confrères transformaient leur journal en tribune, aimaient à imprimer de longs discours aux périodes filandreuses et vagues, lui, tenait essentiellement à renseigner ses lecteurs, et, pour s'acquitter de celle lâche, il eut recours à des moyens qui sont devenus ceux du journalisme moderne.
L'action révolutionnaire se déroulait à cette date sur une triple scène : à Paris, en province, aux armées le long des frontières; pour être exactement tenu au courant, Duplain pratiqua à Paris le reportage et l'interview, il se choisit des correspondants particuliers dans les villes de province, il installa enfin aux armées des correspondants militaires.
A Paris, l'un de ses rédacteurs, Rivaud, avait tout d'abord été chargé du reportage parlementaire; suivant l'expression consacrée, ce Rivaud « faisait l'Assemblée » c'est-à-dire qu'il assistait aux débats dans l'une des tribunes et en rédigeait un compte rendu que le journal im-
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primait régulièrement (1). Un reporter, peut-être Duplain lui- même qui était membre du club, assistait aux séances des Jacobins; d'autres collaborateurs enfin étaient chargés de rédiger de lomps à autre soit la « chronique judiciaire », soit la « chronique théâtrale », soit les « nouvelles », c'està-dire quelque chose d'à peu près analogue à nos « faits divers ».
Un événement sensationnel passionnail-il l'opinion publique, annonçait-on par exemple la retraite d'un ministre populaire, Duplain écrivait ou envoyait un de ses rédacteurs au personnage mis en cause, afin de lui demander confirmation ou démenti (2).
En province, des correspondants particuliers du Courrier étaient disséminés un peu partout (3). En général, ils
(1) Cf. Aux Archives nationales AA 44, n° 1341) la lettre du 8 juillet 1790, par laquelle Rivaud, rédacteur du Courrier extraordinaire, demande au président de l'Assemblée nationale « vu la prochaine suspension de la publicité des tribunes, soit un billet d'entrée dans la tribune publique du côté de la cour du Manège, soit une place dans les loges construites aux coins de la salle ».
(2) On lit, par exemple, dans le numéro du Courrier extraordinaire du 16 janvier 1792, p. 8 : « Les Annales monarchiques ont annoncé hier matin la retraite de M. de Narbonne. Nous avons écrit sur-le-champ à ce ministre; voici un extrait de sa réponse à M. Duplain : « Vous pouvez, « Monsieur, sans crainte, annoncer dans le Courrier extraordinaire, le « contraire de l'assertion des Annales monarclnqxies; je n'ai jamais eu « l'idée de présenter ma démission. »
(3) Le Courrier devait être tiré à un nombre relativement très élevé d'exemplaires, car on lit dans le numéro du 29 octobre 1791 : « S'il est rare de voir un journal plus incorrect que le Courrier extraordinaire il est rare aussi d'en voir un composé et imprimé avec plus de précipitalion, car le nombre auquel il est tiré ne permet pas même la lecture d'une épreuve. »
Plus loin, la Société littéraire déclare :
« Nous avons ouvert dans toutes les villes de France, et notamment dans celles qui sont le plus attachées à la Constitution, des dépôts du Courrier extraordinaire et des Lettres du Père Duchéne. » Voici l'indication de ceux de ces dépôts que nous connaissons : Amiens. — Chez le maître de poste.
Arras. — Chez M. Saint -Rémy.
Auxerre. — Chez M. Lemaire, facteur de la poste aux lettres. Heauvais. — Chez M. Carion.
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cumulaient les fonctions de rédacteur avec celles de dépositaire du journal, et le directeur tenait la main à ce qu'ils s'acquittassent do leur lâche : « Nous prions MM. les abonnés au Courrier extraordinaire de France oti de l'étranger, écrivait-il en février 1792, MM. des postes chargés de la vente de celte feuille et MM. les dépositaires dans les villes de province de nous instruire de tous les événements qui viennent à leur connaissance. Nous prévenons MM. les dépositaires que nous serons forcés de les priver du dépôt du Courrier, s'ils ne sont pas exacts à nous faire passer les nouvelles de leur département au moment où elles parviennent à leur connaissance. Nous payons les ports des lettres, mais nous rejetons celles des personnes qui ne sont pas abonnées au bureau de Paris, et nous ne publions point, par conséquent, les nouvelles dont elles nous font part. »
Grâce à cette organisation, Duplain recevait communi-
Besançon. — Chez M. Tiphaine, mercier, place Saint-Pierre.
Bordeaux. — Chez M. Dutrey, rue Porte Dijeaux, n° 5,
Brest. — Chez M. Legros, bijoutier, rue du Bras-d'Or.
Caen. — Chez M. Le Baron, libraire.
Calais. — Chez M. Damiens, Hôtel du Cheval-Blanc, rue des Maréchaux.
Dunkerque. — Chez M. Vendrous, directeur de la poste aux lettres.
Grenoble. — Chez M. Falcon.
Le Havre. — Chez M. Saint-Martin, puis chez M. Justin, aubergiste.
Lille. — Chez M. Liger, rue à Fiens, n° 1019, puis chez M. Vigne, rue. Comtesse, n° 63t.
Melun. — Chez M. Gillet. facteur de la poste aux lettres.
Montauban. — Chez M. Gabriel Olier, sur la place d'Armes, vis-à-vis la cathédrale.
Montereau. — Chez M. X..., directeur de la poste aux lettres.
Nancy. — Chez M. Jacob.
Houen. — Chez M. Bouvard, rue de l'Estrade, Hôtel de la Barde royale.
Saumur. — Chez M. Mabilleau, commis aux postes.
Sens. — Chez M. Viliers, facteur de la poste.
Soissons. — Chez M. X...
Tours. — Chez M. Touchard.
Troyes. — Chez M. Merat.
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calion et publiait des comptes rendus de délibérations des directoires des départements (1), de délibérations des sociétés de province affiliées au Club des Jacobins de Paris (2), de délibérations des conseils généraux des communes (3), des séances des tribunaux de province (4). De temps à autre, il publiait également la correspondance des sociétés des Amis de la Constitution des départements (fi); des comptes rendus des procès de la Ilaute-Cour nationale d'Orléans (6), et même des « premières » de théâtres de province (7).
Les correspondants militaires ne furent créés qu'au cours de l'année 1792. Duplain s'adressa à des hommes sachant lire, écrire, voir et comprendre; il leur offrait un traitement régulier sous la seule condition de le tenir quotidien-
(1) Par exemple, celles du directoire de Gaen (n° du 6 avril 1792. p. 5), de Brest (n° du 23 avril, p. 5), de Lille (n° du 11 mai, p, 2), de Laon(nos du 17 mai, p. 4, et du 30, p. 4), d'Amiens (n° du 27 juin, p. 4), de Rouen (n° du 30 juin, p. S), de Laon (n° du 5 juillet), etc..
(2) Par exemple, de la société de Rochefort (n° du 6 avril 1792, p. 5), de Strasbourg (n° du 12, p. 6), de Soissons (nos du 9 mai, p. 5, et du 14, p. 10), de Valenciennes (nos du 10 mai, p. 3, du 20, p. 2, du 30, p. 12), de Tourcoing (n° du 12 mai, p. 2), de Marseille (n° du 12 mai. p. 6), de Nîmes (o° du 17 mai, p. 11), de Londres (n° du 24 juin, p. 2), etc..
(3) Par exemple, de Metz (u° du 8 avril, p. 4, et du 24, p. 4), de Lille (n°du 5 mai, p. 3), de Valence (n° du 16 mai, p. 3), de Cambrai (n° du 21 mai. p. 4), etc..
(4) Par exemple, des tribunaux de Lyon fnos du 16 avril, p. 6, et 21, p. 6), du tribunal criminel de la Vienne (n° du 18 avril, p. 1\, tribunal de Chartres (u° du 24 avril, p. 4), tribunal criminel du Loiret (n° du 27 avril, p. 10), etc..
(5) Correspondance d'Aups, Calais, Toulon, Antibes, Arles (n°du 30 avril, p. 3), de Dijon, Belfort, Avranches, Sarrelouis, Villeneuve, Chalon-?ur- Saône, Saint-Mihiel (n° du 6 mai, p. 2), de Conneaux et de Langres (n° du 2 juillet, p. 11), de Strasbourg, Roubaix, Clermont-Ferrand, Avignon, Marseille, Besançon (n° du 4 juin, p. 11), de Langres (n° du 16 juillet, p. 11), de Saint-Girons (n° du 28 juillet, p. 10), etc..
(6) Haute-Cour d'Orléans, n°s du 7 avril (p. 5), du 8 (p, 6), du 13 (p. 7), du 21 (p. 5), du 22 (p. 7), du 23 (p. 6), du 24 (p. 5), du 25 (p. 5), du 26 (p. 10), du 27 (p. 7); du l^ mai (p. 6), du 4 (p. 3), du 12 (p. 4), du 16 (p. 6); du 11 juin (p. 3), du 12 (p. 4), du 22 (p. 3), du 24 (p. 4), du 25 (p. 4). du 26 (p. 3), du 28 (p. 2), etc..
(7) Par exemple, dans le numéro du 6 avril 1790, le compte rendu de « Michelin et sa femme, pièce jouée pour la première fois à Lorient ».
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noment au courant dos faits marquants. On lit dans un Avis qu'il lança le 2,'J avril 1792 :
« Mon intention étant de tenir mes lecteurs complètement instruits de tous les événements, j'offre 400 livres par année à celui de MM. les militaires qui, se trouvant employé dans une de nos armées et écrivant lisiblement, se chargera de me faire parvenir, par premier courrier, le détail de tous les événements dont il sera témoin ou qui parviendront à sa connaissance.
« Je désire avoir un correspondant dans chaque armée.
« La personne qui voudra se charger de celte opération voudra bien me faire connaître ses intentions au moment où elle lira le présent avis.
« Je payerai un douzième chaque mois en argent. »
Dans une lettre du mois de mai, il demande à un de ses correspondants « la vérité et l'impartialité », et insiste sur ce point, qu'il veut « être instruit de toutce qui peut et doit être rendu public, sans nuire à la patrie ». Il ne veut pas qu'on l'accuse de renseigner l'ennemi sur les positions, ou les effectifs, ou l'état matériel des troupes françaises.
Les correspondants se présentèrent en assez grand nombre, surtout à l'armée du Rhin; c'était pour la plupart des volontaires, instruits, ardents patriotes, révolutionnaires convaincus, dédaignant l'argent, qui refusaient le traitement qu'on leur offrait, et ne demandaient qu'à recevoir le journal afin de surveiller la conduite politique et les « principes » de ses rédacteurs (I).
Enfin nous savons que, dans les derniers mois de sa car-
(1) Cf. par exemple, des lettres de correspondants militaires dans le numéro du "> mai 1792 (p. 12), du 9 (p. 12), du 12 (p. 7)? du 15 (p. 11;, du 21 (p. 8), etc..
rière, Duplain fit une tentative très originale pour se créer des correspondants à l'étranger. C'est lui-même qui nous l'apprend dans une adresse intitulée : A mes lecteurs, où il dit textuellement « ... J'ai fait partir un exprès, messieurs, pour m'établir des correspondants en Allemagne ; vous avez lu que j'en demande dans chacune de nos armées; j'espère par ce moyen être le seul bien instruit... (1) ». Et il ajoutait : « Je ne ménage pas les frais, comme vous le voyez, mais il faut que vous m'aidiez; car, sans de nouvelles dépenses de votre part , il est impossible que je puisse répondre à votre confiance. Le Courrier extraordinaire avec son supplément vous coûtera donc trois sous au lieu de deux sous par jour... »
Nous avons évidemment à faire à un homme qui sent que l'on ne doit pas borner son horizon à la terre qu'on habite : dès avril 1790, on voyait figurer dans sa feuille la rubrique « Extrait des papiers anglais », sous laquelle il donnait une traduction des articles politiques les plus importants parus de l'autre côté du détroit.
(1) Les huit pages du Courrier furent bientôt insuffisantes pour une matière aussi abondante. Duplain augmenta l'étendue de sa feuille en avril 1792. 11 fit paraître un premier avis ainsi conçu :
« A compter de mardi prochain [24 avril], je joindrai chaque jour au Courrier extraordinaire un supplément composé, comme le Courrier, de S pages in-8°. Ce supplément contiendra la séance de la Société des Amis de la Constitution des Jacobins, la correspondance des Sociétés de province affiliées à la Société de Paris et nombre d'autres articles. Il coûtera 18 livres pour six mois, 36 pour l'année. Les abonnés au Courrier sont libres de prétendre à ce supplément ou non. »
Le 26 avril, il disait dans l'adresse : A mes lecteurs :
« Vous recevrez aujourd'hui, Messieurs, avec le Courrier, un supplément de 4 pages, et ainsi de même les jours suivants; ce supplément contiendra toujours le cours de l'argent à 8 heures du soir, la séance de l'Assemblée nationale du soir (ce que ne donne aucune feuille , la séance de la Société des Amis de la Constitution des Jacobins, la correspondance des Sociétés des provinces avec celle de Paris, les nouvelles de guerre et autres qui arriveront ici depuis 5 heures du soir, heure à laquelle le Courrier se met sous presse, jusqu'à minuit qui est celle où le supplément y passe. »
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Au point de vue de l'administration, le Courrier dépendait nominalement de la Société littéraire, et en fait, après le mois de novembre 1791, du seul Duplain. A cette date, son collaborateur llivaud l'avait en eflet abandonné, et était allé s'établir « rue Saint-Martin, vis-à-vis celle de Montmorency, n° 268, même maison que le nolaire », et, prétendant que le Courrier était sa propriété personnelle, en avait fait paraître une contrefaçon qui ne semble pas d'ailleurs avoir vécu longtemps (1).
L'organisation centrale, la rédaction du journal, le bureau des messageries, tant que la Société put transporter par ses cabriolets dans les départements le Courrier, le Postillon extraordinaire (2), les Lettres du Père Duchêne (3) et la
D'ailleurs, malgré l'augmentation de prix du journal, Duplain ne put bientôt plus satisfaire tous ses abonnés. Il fut contraiut de restreindre ses envois à chaque dépositaire comme le prouve cet avis du 2 mai 1792 :
« Les circonstances nous procurant un plus grand nombre d'abonnés que nous ne pouvons en satisfaire, nous avons été forcés de diminuer le nombre des exemplaires que nous envoyons dans chaque ville, afin de nous conserver des lecteurs et des correspondants partout, mais cette disette ne sera que momentanée. »
(1) Une polémique d'une violence extraordinaire s'engagea entre Duplain et Rivaud. On s'injuria de part et d'autre, et Rivaud alla jusqu'cà mettre en cause le fils de Duplain, « le jeune Chouchou », qui, affirmait-il, « n'agissait pas toujours selon les seules impulsions de la nature ».
(2) Le Postillon extraordinaire ou le Premier arrive'. Voir sur cette feuille Tourneux, Bibliographie..., t, I!,n° 10437. Nous ne possédons que quelques très rares numéros de ce journal, qui paraît n'avoir été qu'un tirage du Courrier vendu sous un titre différent.
(3) Duplain avait engagé le journaliste Lemaire comme rédacteur des Lettres B. patriotiques du Père Duchêne. Il lui donnait 18 livres par lettre. Sur cette feuille, voir Tourneux, Bibliographie..., t. Il, n° 11486; sur la continuation de ce journal, l.a Trompette du Père Duchesne, pour servir de suite aux quatre cents « Lettres bougrement patriotiques », Paris, imp. Caillot et Courcier, s. d., 147 nos, in-8°, voir Tourneux, Bibliographie..., t. II, n° 11500.
Le 10 juillet 1792, Duplain insérait dans son Courrier l'avis suivant : « Nous, soussignés, la Société littéraire, certifions que nous avons imprimé pendant quelques mois une feuille intitulée : Lettres B. patriotiques ; que nous avons remercié l'auteur : 1° parce que le nombre de 1.200 exemplaires qui se débitait était insuffisant pour nous dédommager de nos frais et des 18 livres qu'il exigeait pour chaque lettre ; 2° parce que le nommé Tremblay, de Paris, publiant aussi des Lettres de Duchêne,
Chronique de Paris, tout cela fut à Paris, d'abord rue du Paon, puis rue de ïournon; mais l'organe essentiel de la Société était le dépositaire de province, qui servait de correspondant particulier, distribuait les feuilles aux abonnés de sa ville, louchait les quittances d'abonnement, faisait parvenir l'argent à Paris (1), recevait les marchandises, les assignais confiés aux postillons de la Société, inscrivait les demandes déplaces des voyageurs, surveillait les conducteurs, et essayait encore de réunir en un club tous les lecteurs de ces feuilles diverses qu'il distribuait (2).
dans lesquelles ce barbouillon ne respecte ni le Roi, ni la Reine, ni les autorités constituées, nous avons craint que l'ouvrage de M. Lemaire, qui est très dînèrent, ne fût confondu avec celui du sieur Tremblay dont nous sommes bien éloignés de partager les principes; c'est donc à faux que M. Lemaire dit nous avoir quittés.
« Adoptant au surplus nos principes, et pour ne pas être confondu avec Tremblay, M. Lemaire a substitué au titre de Lettres B. patriotiques, qu'avait son ouvrage, celui de Trompette du l'ère Duchéne. Tous ceux qui ont lu la Pucelle de Voltaire, savent que le patriarche de Ferney donnait à la Renommée deux genres de trompettes : celle de la bouche, consacrée à publier les belles actions, et celle du c... ; la Renommée, en publiant nos exploits, a laissé tomber cette dernière trompette, que M. Lemaire a bien vite agrippée; aussi ne sonne-t-il que pour les Coprophiles. »
(i) Le 18 juin 1792, Duplain rappelle ainsi ses habitudes de comptabilité à ses dépositaires :
« Nous avons l'honneur de prévenir MM. les dépositaires du Courrier extraordinaire, qu'au bout de quinze jours de fournitures, nous tirerons dorénavant sur eux à douze jours de date fixe, le montant des quinze jours et à dater du seizième ; que ne pouvant rien changer à cet ordre de payement, l'expédition sera suspendue à la première traite qui ne serait pas payée. Ceux de MM. les dépositaires qui, se tenant pour avertis, ne voudront pas de lettres d'avis, sont priés de donner leurs ordres en conséquence et ils s'épargneront un port de lettre qui nous paraît fort inutile. »
(2) 11 convient de remarquer que l'annonce constituait pour la Société littéraire une source de revenus qui n'était pas négligeable. Voici un avis paru dans le Courrier : « Les personnes qui auront quelques objets à faire annoncer : Appartements, maisons, chevaux, carrosses à louer ou à vendre, domestiques à placer, etc., etc., pourront s'adresser au bureau, et l'article sera inséré dans le jour, si elles se présentent avant 8 heures du mntin, à défaut le lendemain sans faute. Le prix pour chaque article sera de 1 livre 4 sols pour quatre lignes. Comme ce journal est infiniment plus répandu que les Petites Affiches, les annonces auront le mérite de paraître plus tôt et d'être dans plus de mains. »
L'œuvre de Dupluin, telle que les documents nous la
révèlent, est vraiment intelligente, originale et neuve. Ce quidam semble avoir été l'un dos personnages les pins intéressants do la presse révolutionnaire, qui nous est si pou connue.
L'Iiomme devait (railleurs mal (inir. Son journal, rédigé dans un sens de plus en plus royaliste, fut tué par la journée du 10 août; lui-même, soupçonné d'incivisme, surveillé, inquiété (1), fut arrêté en floréal au II (avril 1794) ; il demeurait alors Cour neuve du Palais (2). Il fut maintenu trois mois en prison, puis impliqué dans la « Conspiration du Luxembourg » et « convaincu de s'être déclaré ennemi du peuple en conspirant contre la liberté, la sûreté du peuple, [en] provoquant par la révolte des prisons, l'assassinat, et par tous les moyens possibles, la dissolution de la représentation nationale, ie rétablissement de la royauté et (3) de tout autre pouvoir tyrannique ». Le 21 messidor (9 juillet 179i), il fut envoyé à l'échafaud avec cinquante autres prévenus.
André Fri bourg.
(1) Archives nationales, F7, 469't.
(2) Archives nationales, W 410 (943), jugement qui condamne à la peine de mort « Joseph-Benoist Duplain, âgé de quarante-six ans, né à Commune- A tlïanchie, département du Rhône, journaliste, demeurant à Paria, Cour neuve du Palais ».
(3) Lire : ou.
SÉANCE DO VENDREDI 30 AVRIL 1790 AU SOIR
L'Assemblée nationale ayant décrété qu'il n'y aurait point de jurés au civil, tous les plans de la Société des Amis de la Constitution se sont trouvés bouleversés. Il a fallu abandonner un système favori dont on s'était plu à tirer une foule de superbes conséquences 1 .
L'ordre du jour amenait cette question : La justice sera-t-elle rendue par des juges sédentaires seulement, ou par des juges sédentaires et des juges d'assises (2)?
M. Barnave a pris le premier la parole : « La décision portée ce matin, a-t-il dit, contre l'établissement des jurés en matière civile, influe directement sur les grandes questions qui
(1) L'Assemblée nationale discutait depuis neuf séances l'organisation judiciaire; la question de savoir si l'on établirait des jurés au civil et au criminel était très débattue. Le vendredi 30 avril, Démeunier déclara : « On a discuté pendant neuf jours. Voulez-vous qu'un temps si bien employé soit totalement perdu? Les jurés en matière criminelle une fois décrétés, il faudra une loi préparatoire; elle sera faite en peu de temps.
« Je crois donc qu'il faut mettre aux voix ces deux questions :
« Y aura-t-il des jurés en matière criminelle?
<> Y aura-t-il des jurés en matière civile?
« La première décrétée en oui, la seconde décrétée en non. — Vous commencerez l'organisation de l'ordre judiciaire et vous ne serez plus arrêtés par d'aussi longues discussions. »
La première question, mise aux voix, fut décrétée affirmativement à une très grande majorité.
On proposa en amendement à la seconde question ces mots : quant à présent.
L'Assemblée décida qu'il n'y avait pas lieu à délibérer. — La seconde question, mise aux voix, l'Assemblée déclara qu'il n'y aurait pas de jurés en matière civile.
(2) Dans la séance de l'Assemblée «lu samedi 1er mai. la discussion sur l'ordre judiciaire fut reprise. On aborda la question des juges sédentaires. et on posa la question suivante : « La justice sera-t-elle rendue par des juges sédentaires ou par des juges d'assises? » Puis on posa la question de l'appel en ces termes : « Y aura-t-il plusieurs degrés de juridictions, ou bien l'usage de l'appel sera-t-il aboli? »
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pestent à résoudre ; l'espèce change et la discussion se réduit ù ce point : y aura-t-il des jurés d'appel ?
« L'inadmission des jurés en matière civile rend maintenant indispensable d'établir deux degrés de juridiction, car, si un seul tribunal peut en même temps juger et le fait, et le droit, et les juger en dernier ressort, l'arbitraire le plus terrible est introduit et la liberté n'existe plus.
« Je conclus donc ;ï ce qu'il soit institué des juges d'appel (1). »
M. Du Port (2), en adoptant l'idée de M. Barnave, a dit qu'il fallait examiner deux choses : 4° Y aura-t-il des juges sédentaires ou des juges d'assises? 2° Les juges civils seront-ils établis au civil et au criminel?
Les juges d'assises ne doivent connaître, au civil, que des
1 Barnave prit pari le lendemain, à l'Assemblée, à la discussion sur l'appel. D'après le Moniteur, il parla ainsi : « Je ne crois pas que l'appel puisse être une question sérieuse après que vous avez rejeté les jurés en matière civile.
« Les premiers juges, plus rapprochés des justiciables, pourront avoir des motifs d'intérêt, de préférence ou de haine, et vous livreriez sans retour les citoyens aux effets que ces motifs pourraient produire. Le juge d'appel, plus éloigné d'eux, échappera plus aisément à la séduction.
« L'instruction des affaires se fera d'une manière plus exacte quand le juge d'instance craindra la censure du tribunal d'appel. La voie de la révision ne supplée pas au second degré de juridiction; elle n'aura d'effet que sur l'application de la loi au fait reconnu et sur la forme. Le juge pourra, en observant les formes, échapper à la revision, et l'injustice triomphera.
« L'objet direct du Tribunal de cassation ou de revision est d'assurer l'uniformité de la loi et d'empêcher ces interprétations qui varient avec les juges et avec les pays. Ce tribunal sera nécessairement unique, et il serait physiquement impossible qu'on y portât toutes les causes d'appel.
« On demande si les juges en seconde instance seront plus éclairés que les autres; on craint l'aristocratie des tribunaux*. — Mais, sans doute, d'après l'organisation que vous donnerez à l'ordre judiciaire, les juges auront seulement la supériorité de l'âge, de l'expérience et des lumières, et cette supériorité ne peut humilier personne... Vous ne pouvez donc pas vous dispenser, soit pour la liberté individuelle, soit pour l'unité de jurisprudence, d'admettre l'appel.
<■ Le jugement par jurés au criminel rend encetle matière l'appel impossible. Jamais on n'appellera du jugement des jurés sur le fait. Les formes et l'application de la loi appartiennent aux juges, et celte partie dépend du tribunal de revision.
Ainsi, je pense qu'il faut décréter l'appel au civil, sauf les exceptions particulières qui pourront être jugées nécessaires, et sans rien préjuger en matière criminelle. »
(2) Adrien-Jean-Franeois Du Port, conseiller au Parlement en la Chambre des requêtes, député de la noblesse de Paris aux Etats généraux.
causes provisoires et sommaires; quant au criminel, ils sont nécessaires dans tous les cas, parce qu'en cette matière, ce ne sont pas les justiciables qui vont cherchtr la justice; d'ailleurs on ne doit pas priver un accusé des ressources particulières et locales qu'il peut employer pour sa défense. Enfin, un juge criminel, n'ayant que très rarement des questions à décider, n'a pas un besoin absolu de s'entourer continuellement de sa bibliothèque (1).
Un autru membre, moins circonspect dans ses opinions que M. Du Port et persuadé qu'à l'avenir un juge pourra appliquer sans commentaire une loi claire et simple, a opiné brusquement pour l'ambulance des juges au civil comme au criminel.
M. Antiioine (2). — Tout appel est immoral, car rien ne démontre que ces juges d'appel soient plus infaillibles que les premiers juges (3).
L'établissement des juges sédentaires est immoral, caria partialité et la corruption sont une suite ordinaire de la fixité du domicile et de l'habitude.
Donc un seul degré de juridiction, donc des juges ambulants (4).
M. Populus (5). — Le système des appels a cet avantage qu'il donne le temps de mettre de l'ordre dans une procédure défectueuse, de recouvrer des titres perdus, de compléter une preuve, de se soustraire à la haine d'un premier juge.
U a demandé qu'au civil, un premier juge ne prononçât en dernier ressort que sur des matières sommaires.
(1) Adrit n Du Port prit la parole à deux reprises à l'Assemblée nationale, lors de la discussion de la loi judiciaire. Une première fois, le jeudi 29 avril, après la longue lecture de Garât le jeune, sur Y Avantage de l'établissement des jurés; une seconde fois, le vendredi 30, dès la reprise de la discussion sur l'ordre judiciaire. 11 s'était montré partisan convaincu du système du jury.
Voir également son rapport du 29 mars 1790 sur l'organisation judiciaire.
(2) François-Paul-Nicolas Anthoine, député du tiers état du baillage de Sarreguemines, maire de Metz en 1791, puis membre de la Convention.
(3) A l'Assemblée, dans la séance du 5 avril 1790, Antboine avait soutenu l'établissement des jurés et avait déclaré « qu'il n'y a pas de Constitution libre sans jurés. »
(4) Cf. la brochure publiée par Anthoine ayant pour liire : Observations SW quelque» articles du projet pour l'organisation de l'ordre judiciaire. Paris, Clousier, in-8.
(5) Marc-Etienne Populus, avocat, député du tiers état du baillage de Bourg-en-Bresse aux Etats généraux, devint secrétaire le 19 juin 1790.
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M. Populus ne veut pas des juges ambulants, parce <ju<> les promenades judiciaires des intendants n'ont, produit rien de bon, et que le bon ou mauvais gîte d'un juge voyageur pouvait avoir de funestes influences.
D'ailleurs, si les juges parcourent les neuf districts d'un département, les justiciables pourront rester longtemps sans jugements.
M. Gourdan (1) n'admet qu'un degré de juridiction; il redoute l'ambition des juges d'appel.
Enfin, M. Barnave a terminé la discussion en réfutant le préopinant. Il a dit que la multiplicité des tribunaux souverains donnerait une multiplicité de juges ambitieux, et que les deux degrés de juridiction étaient le seul moyen de suppléer les jurés (2).
SÉANCE DU MERCREDI 26 MAI 1790 AU SOIR
M. de Moreton (3) a proposé l'affiliation d'une société des Amis de la Constitution de la ville d'Artonne (4) en Auvergne.
I] Cliarles-Claude-Christophe Gourdan, avocat, puis lieutenant criminel' assesseur au baillage de Gray, député du tiers état du bailUge d'Amont, en Franche-Comté, l'un des fondateurs de la Société. 11 fut plus tard juge au Tribunal de cassation.
(2) L'Assemblée décréta, dans sa séance du. samedi 1er mai, « qu'il y aurait deux degrés de juridiction en matière civile, sauf les exceptions particulières qui pourraient être décrétées et sans entendre rien préjuger en matière civile ».
L'Assemblée décréta le lundi 3 mai que les juges d'appel seraient sédentaires.
La Société, dans ses séances suivantes, continua probablement à discuter de très près et à l'avance les questions posées le lendemain à l'Assemblée, c'est-à-dire les questions de la réélection des juges, de la durée de leurs fonctions, du terme, du mode de leurs élections, etc.
(3) De Moreton, comte de Chabrillan, ancien colonel du régiment de la Fère. Cf. sur ce personnage le compte rendu de 1' « Affaire de M. Moreton » à l'Assemblée nationale, séance du jeudi soir 7 août 1790 (Moniteur, réimpr., t. V, p. 323).
(1) Artonne, chef-lieu de canton du Puy-de-Dôme, comptait environ 2.300 habitants.
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M. Jacques (4), celle d'une même sociélé de la ville de Montpellier.
Sur quoi l'assemblée a témoigné aux deux honorables membres la plus vive reconnaissance du patriotisme qu'annonçaient les deux villes.
L'ordre du jour ramenant l'ordre judiciaire, M. Roederer (2) a proposé la question suivante : Y aura-t-il un seul tribunal pour juger les affaires forestières, domaniales, consulaires et d'impositions, ou créera-t-on des tribunaux d'exception (3)?
M. Queixnec (4) a dit que la multiplicité des tribunaux avait, jusqu'à ce moment, nui au repos public et constamment porté atteinte à la liberté des citoyens.
établie à Artonne le 1er mai 1790 » a été publié en 1902 par M. F. Martin, sous le titre : les Jacobins au villa f/e. On trouvera dans ce volume 1' << Adresse ù la Société des Amis de la Constitution formée aux Jacobins de Paris. «In vingt mai mil sept cent quatre-vingt-dix », par laquelle la Société d'Artonne demandait son affiliation et la réponse suivante du président du Club :
o Messieui''.
« La Société des Amis de la Constitution a reçu la lettre que vous lui avez adressée; elle voit avec satisfaction des citoyens éclairés se réunir pour ne former qu'un foyer de patriotisme afin d'instruire le peuple, qu'on cherche de toute part à égarer. Animé du zèle du bien public, que ne doiton pas attendre de vos travaux? Aussi la Société, dont je suis l'organe près de vous, me charge de vous répondre qu'elle se fera toujours un plaisir de vous compter au nombre de ses correspondants.
« Je suis avec la plus parfaite fraternité, Messieurs, votre très humble et liés obéissant serviteur,
« Baii.nave, président.
« Paris, le 28 mai 1790. >»
Dès le mois de juin le club de Paris commença ses envois de brochures à Ai tonne, euvois dont on trouvera le détail dans la publication précédemment citée.
(1) Un nommé Jacques, citoyen de Paris, vint en députation auprès de l'Assemblée nationale le 19 juin 1790 (Cf. Procès-verbal de V Assembler..., 19 juin, p. 28).
2 Pierre-Louis Rœderer (le journaliste imprime M. de Rœderer , conseiller au parlement de Metz, député du tiers état de la ville de Metz, s'occupa surtout de questions financières à l'Assemblée, mais prit une part importante a la fondation du nouvel ordre judiciaire.
(3) Dans sa séance du jeudi 27 mai, l'Assemblée nationale discuta la question suivante : « Y aura-t-il des tribunaux d'exception? »
(4) Peut-être Jacques Queinnec ce nom est orthographié Queneck parle journaliste , qui sera député du Finistère à la Convention.
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M. Lk Coapelibr (1) a été de l'avis du préopinant ± .
M. d'Espagnac (3 , tantôt chanoine à Notre-Dame, lantô.l prêtre, tantôt agioteur, tantôt tout ce (|ue l'on veut, et toujours très pressé, a demandé que, dès demain, les tribunaux d'exception, tels que ceux de l'Amirauté, qui ne sont jamais distingués que par des injustices, fussent supprimés ainsi que ceux des Eaux et Forêts.
Le chanoine a ses raisons en demandant la suppression de ce dernier tri minai; M. son frère (4) est actuellement sous sa griffe, ayant fait jouer du hautbois dans la forêt provenant de l'échange de Sancerre (5).
(1 Isaac-René-Guy Le Chapelier (le journaliste imprime Chapelier), avocat à Hennés, député du tiers état de la sénéchaussée de Rennes aux Etats généraux, l'un des fondateurs du Club breton dont sortit le Club des Jacobins. Cf. Aulard, Les orateurs de l'Assemblée constituante, 190";.
(2) Le Chapelier parla à l'Assemblée nationale dès le début de la discussion. Il déclara : « La question est très importante, mais elle demandera beaucoup de temps... Mon avis serait de la renvoyer au Comité <le Constitution, qui nous la soumettiait avec tout son plan. »
L'Assemb ,ée décida, dans sa séance du 21 mai, à la presque unanimité. « qu'il y aurait des tribunaux particuliers pour le jugement des affaires de commerce ». et prononça l'ajournement sur la question de savoir s'il y aurait un tribunal d'impositions.
:: Marc-René-Maiie de Sahuguet d'Amarzit d'Espagnac. vicaire général de Sema et chanoine du chapitre catbédral de Paris, plus tard abbé de Sa'mt-Sever de Rustan (Landes), prieur d'Herbeuville et de Saint-Gemme. se lança, à partir de 1786, dans les spéculations financières; soutenu par de Calonne. il fut attaqué par Mirabeau. Membre du Club des Jacobins. Cf. sur ce personnage, comte V. de Se'tlhac, L abbé Marc-René d'Espagnac. Tulle, 1881, in-S.
leau-Frédéric-Guillaume de Sahuguet d'Espagnac. S lui 1~G6, le gouvernement avait acquis la principauté de Boisbelle et d'Henrichemont (seigneuries du Berry qui avaient conservé le privilège de souverain' te jusqu'à cette date) sous la condition de céder en échange à M. de Bétlnne des terres de 60.000 livres de revenu. En 1717. l'engagement n'était pas encore rempli. A ce moment, le comté de Sancerre fut à vendre. M. do Bétbune l'accepta à titre de compensation, mais pour en opérer l'achat, il fallait 1.400.000 livres au Trésor roya1. qui n'était pas en état de fournir cette somme.
A ce moment, M. d'Espagnac, qui cherchait à transporter en. France la majeure partie de la fortune de son beau-père, M Bis, de Hambourg, désirait agrandir sa terre de Cornière en y adjoignant la forêt de Russy. qui en était voisine. 11 proposa d'acquérir en son nom le comté de Sancerre, et demanda au gouvernement d'autoriser un double échange : l'un, du comté de Sancerre contre la forêt de Russy, et le second, de cette même terre qui serait cédée à M. de Béthune pour lui remplacer le revenu promis pour sa principauté d'Henrichemont. Dans ces conditions, d'Espagnac acquit le comté de Sancerre par contrat le 21 juin 1777. Le ministre Nceker. qui succéda à Taboureau. était l'adversaire du principe
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Il a demandé enfin que les juges-consuls ne fussent pas supprimés sur-le-champ (1); oui, mais c'est à condition qu'ils ne reprendront plus pour président un sieur Vée (2) et un sieur Vignon (3), marchands de vin. Si ces messieurs sont fâchés de l'exclusion que nous demandons expressément pour eux, nous leur en donnerons nos raisons. En attendant, nous dirons que le sieur Vée présidait le tribunal dans le jugement partial, inouï, scandaleux, qui a été rendu dans l'affaire d'un sieur Ribs, receveur des finances, qui veut voler, dans toute l'étendue du terme, à M. de Saint-Albine une somme de 100.000 livres. Si nous ne disons pas vrai, M. Ribs peut nous attaquer au criminel, et se faire, assister des magistrats qui défendent.
M. Charles de Lametu (4) a succédé à M. l'abbé d'Espagnac. L'honorable membre a dit qu'il existait un bore rouge des arrêts du Conseil; il a demandé qu'il fût mis sur le bureau à la prochaine séance Cette motion, interrompue, n'a pas été admise aujourd'hui; on y reviendra.
des échanges. 11 s'opposa au projet de l'abbé d'Espagnac, qui fut abandonné jusqu'au minislère de Galonné. Ce ministre s'occupa personnellement de l'affaire ; il voulut y prendre part, et fit si bien que « cette même terre, que le ministère avait pu acheter au prix de 1.400.000 livres que le trésor royal n'avait pas été en état de fournir, M. de Calonne, dans «tes temps plus malheureux, a trouvé le moyen de l'acquérir en sortant de ce même trésor 1.485.0i3 livres, y compris le montant des finances d'engagement, d'y ajouter des domaines immenses parmi lesquels on compte 9. 165 arpents de forêt, et de présenter ce marché ruineux comme une acquisition avantageuse aux finances ». (Rapports de Fricot au nom du Comité des domaines, fait à l'Assemblée nationale le mardi soir 26 juillet 1TJ1, Mon., réimp., t. IX, p. 236). Le député Fricot, dans son rapport, conclut à l'annulation du contrat. — On trouvera la question présentée par Jean-Fré léric Guillaume de Sahuguet d'Amarzit, comte d'Espagnac, et une série de pièces relatives à cette affaire dans les brochures conservées à la Bibliothèque nationale Bibl. nat., Lk" 9165 à 9185). Voir aussi Procitverbaux de l' Assemblée nationale, 26 septembre 1790, p. 1; 26 juillet 1781, p. 46; 27 juillet, p. 36, 40; 28 juillet, p. 68.
(1) Cf. sur cett-î question le livre de Georges Lecleiv. La juridiction consulaire de Paris pendant lu Révolution, Paris, 1909, in-8°. Bibl, nat., Lf 115/355.
(2) Vée, marchand de vins, avait été président de la Compagnie, en 1788 (Cf. G. Leclerc, p. 132 .
(3) Pierre Vignon, consul, élu troisième député de Paris aux Etats généraux (district des Petits-Augustins (Cf. G. Leclerc. p. 239, 266, et passim), fut élu le 31 mars 1792, président du tribunal de commerce d* Paris, par 49 voix sur 69 votants. Voir également E. Charavay, Assemblée électorale de Paris (26 août 1791-12 août 1792), p. 346.
(4) Charles-Malo-François de Lameth, député de la noblesse de la pronce d'Artois. Siégea dans la partie gauche de l'Assemblée constituante.
M. l'abbé d'Expilly (1), prenant la parole, a demandé pour la France quatre-vingt-trois évoques (2); sa proposition a été éconduite, et l'honorable membre aussi (3).
M. LE baron de Gosse (4) a vu avec une sainte frayeur le grand nombre de crosses et de mitres que le préopinant avait proposées. « Si vous laissez, a-t-il dit, pulluler cette race sacerdotale, vous n'aurez plus aucun moyeu de la détruire. Je propose donc d'établir des évêques ambulants à l'instar de ceux de Notre Seigneur et d'en fixer le nombre à quatre, avec dix mille écus chacun d'appointements, ce qui est une somme énorme si l'on n'a pas oublié que les douze apôtres de Notre Seigneur se contentaient de remplir leur besace de croûtes de pain. Les prélats seront MM. d'Orient, d'Occident, de Septentrion et du Midi. Ils se promèneront continuellement dans leurs départements.
M. A. de Lametii (5) n'a été ni de l'avis de M. le baron de Gosse, ni de celui de M. l'abbé d'Expilly, et la question a été renvoyée à la prochaine séance.
Est arrivé M. l'abbé de Cournand (6), qui a demandé que les
(1) Louis-Alexandre Expilly, recteur de Saint-.Martin-de-Morlaix, député du clergé du diocèse de Saint-Pol-de-Léon, membre et président du comité ecclésiastique, fut l'un des principaux rédacteurs de la constitution civile du clergé. Il devint évêque du Finistère et prêta le serment civique.
(2 La discussion sur le Plan de constitution du clergé futur était, à ce moment, à Tordre du jour de l'Assemblée nationale. Cf. La Constitution civile, dans la Révolution française du 14 février 1908.
3 Cf. le Rapport fait à VAssemldée nationale au nom du Comité ecclésiastique, par M. l'abbé Expilly, recteur de Saint-Martin-de-Morlaix, député de Bretagne, sur le traitement du clergé actuel (Bdd. nat., Le 29,662). réimprimé dans les Archives parlementaires, séance du 20 mai 1190, t. XV, p. 591-603, et la discussion de ce rapport, dans les séances des 22 et 23 juin 1790.
(4) La liste des membres du 21 décembre 1790 ne rorte qu'un nom ressemblant à celui-ci : Gœtz, rue de la Sourdière, n° 35. Peut-être faut-il lire le baron de Gloots.
i Alexandre-Théodore-Victor de Lameth , député de la noblesse du bailliage de Péronnp, Roye, Montdidier aux Etats généraux.
(6) Abbé Antoine de Cournand, chanoine d'Auxerre, professeur de rhétorique dans divers collèges, obtint, en 1784, la chaire de littérature au Collège de France.
11 fut, en 1790, un ardent promoteur du mariage des prêtres, se maria lui-même à Versailles, le 17 SHptembre 1791, et publia un écrit sur le mariage des prêtres auquel nous renvoyons : Le mariage des préires ou Récit de ce qui s'est passe à trois séances des assemblées générales du district de Saint-Elienne-du-Mont, oh l'on a agité la question du mariage des prêtres avec la motion principale et les opinions des honorables qui ont
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prêtres fussent déclarés citoyens actifs et débarrassés des entraves d'un célibat cuisant.
L'honorable membre a proposé l'anéantissement de la constitution cafarde du clergé; il a dit que c'était le seul moyen de vider les couvents; que les prêtres oublieront dans les bras dune femme chérie les droits qu'ils croient avoir sur les possessions ecclésiastiques ; que la loi enfin qu'il sollicite est la loi de la nature, qui s'explique chez lui d'une façon très claire.
M. l'abbé de Gournand (1) ne veut pas quatre évoques, il en demande douze à l'instar des douze apôtres.
Al. l'abbé n'Esi'AGXAC a supplié l'assemblée d'être généreuse envers les prêtres, surtout envers ceux qui sont utiles. « Vous le serez à peu de frais, a dit l'honorable membre, et avec raison, carie nombre en sera infiniment petit. »
Enfin, il a demandé que les prêtres ne fussent plus employés dans la cérémonie du mariage, mais remplacé par un juge civil; que toutes les collégiales fussent supprimées ei que les curés jouissent pendant leur vie du revenu de leur cure.
« Ne croyez pas, a dit M. l'abbé d'Espagnac, que M. l'abbé Maury (2), fermier de huit cents fermes, se constitue l'apôtre de la religion par attachement pour cette même religion. — Non, Messieurs, non, il n'a pas plus de religion que les autres, peutêtre beaucoup moins; mais il a quelque chose de plus que les autres prêtres, c'est huit cents fermes à conserver. »
Ici a fini la séance.
SÉANCE DU VENDREDI 28 MAI 1790 AU SOIR
L'évêque de Chàlons (3) a fait faire par son blanchisseur un ouvrage intitulé Adresse aux provinces, et l'a signé. Cet écrit tôné-
appuyé la motion... (S. 1., 1700. in-8. Bibl. nat., Lb40/15ri8 et 1oo8a). On trouvera des indications, mais 1res brèves, sur le mariage des prêtres, dans Pisani, UEylise de Paris et ta Révolution, t. 1, i>. 227 et suiv.
(1) Orthographié Cournan.
(2) Jean Siffrein Mtury, député du clergé du bailliage de Péronne, Koy et Montdidier aux Etats généraux.
(3) On fera sans doute la question : Est-ce Chalon-sur-Saône ou Ch;ilons-sur-^Iarne? L'application peut se faire, sans craindre d'errer, sur l'un et l'autre prélat. (Note du Courrier extraordinaire.)
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breux a été dénoncé à l'assemblée dans plusieurs lettres venant de Châlons et dont on a fait lecture.
Ou a annoncé une insurrection à Lisieux, que la garde nationale à heureusement dissipée en mettant aux fers neuf brigands (1).
La municipalité de celle ville informe avec chaleur contre Ns antipalriotes et a déclaré qu'elle les fera punir suivant la rigueur des lois.
On a fait lecture d'une lettre de la Société des Amis de la Hévolulion de la ville d'Auch qui se plaint de l'infidélité '1 de plusieurs personnes de leur ville et notamment d'une tête mitrée, M. l'archevêque d'Auch (3). Ce prélat jouit de 200.000 livres de rente, et, dans la contribution patriotique, il n'a fait qu'une contribution de 1.200 livres (4).
Cette même lettre fait mention d'un enfant de Saint-François,' qui a profané la chaire apostolique en se déchaînant contre l'Assemblée nationale, mais qui a été bien vite éconduit par la garde.
I Un décret fut rendu en l'honneur de la garde nationale de Lisieux, le 31 mai 1*90. (Cf. Procès-verbal de l'Assemblée nationale, 31 niai 1790, p. 15.)
(2) Infidélité aux prescriptions du décret du 6 octobre 17S9. relatives à la contribution patriotique.
(3) La Tour du Pin Montauban, évèque d'Auch, se montra nettement hostile aux idées révolutionnaires. Il fut décrété d'ajournement personnel avec son grand vicaire, en janvier 1791, par le tribunal du district; en mars, il fut remplacé par Villars.
(4) L'attitude du clergé d'Auch fut vivement critiquée dans la presse. On lit. en effet, dans le Moniteur du vendredi 4 juin, une lettre de protestation contre ces critiques signée « Sentelz, député à l'Assemblée nationale ». Nous y relevons les passages suivant-* :
« Dans Une feuille de Paris, Monsieur, le lundi 31 mai, n° loi, on lit ces mots : « Il n'y a peut-être pas de ville en France où les déclarations « concernant la contribution patriotique aient été faites avec une infidé- « lité aussi scandaleuse qu'à Auch, car le grand nombre de citoyens riches « de cette ville, et notamment les ecclésiastiques opulents, se sont, à cet « égard, bien notoirement parjurés. »
« A l'appui de celte assertion, l'auteur ajoute que l'archevêque, des archidiacres, des chanoines et des prébendes ont offert de contribuer aux besoins de l'Etat pour d^s sommes très modiques, relativement à leur revenu, et, après cette énumération, il finit par etc.. etc., etc., ce qui complète sans doute à sa manière le grand nombre de citoyens riches et parjures.
« Je nai pu voir sans indignation une calomnie si grave... J'ignore si M. l'archevêque, quelques ecclésiastiques, quelques autres particuliers même ont fait à cet é^ard des déclarations infidèles; mais, quand cela serait, est-ce une raison de flétrir une foule de bons citoyens?... »
La Société de Besançon a demandé l'affiliation ; elle lui a été accordée avec de grands applaudissements.
M. Lanjuinais (1) a proposé d'ordonner à l'imprimeur de supprimer dorénavant dans les noms de MM. les députés toutes les qualifications honteuses qui admettent, entre des hommes égaux, des distinctions.
Il a observé que l'œil était encore fatigué par l'aspect de ces habits chargés d'armoiries, qui avilissaient l'homme qui les portait, et ridiculisait celui qui les faisait porter (2).
M. le prince de.... a succédé à M. de Lanjuinais, dont il a appuyé la motion et l'observation, ce qui lui a mérité de très grands applaudissements.
Un des membres de l'Assemblée a demandé que tout homme qui aurait l'âme assez servile pour se laisser chamarrer la taille fût déclaré infâme.
On aproposé l'exclusion de M. Jean-Baptiste Laporte (3), agent de change de Bordeaux, pour avoir fait un libelle contre les assignats, au moment même où ils ont été décrétés.
Des commissaires ont été nommés pour examiner l'ouvrage et en faire le rapport.
L'ordre du jour ramenant la question sur le projet du Comité ecclésiastique,
(1) Jean-Denis Lanjuinais, professeur de droit à Rennes, député du tiers état de la sénéchaussée de Rennes aux Etats généraux.
(2) Déjà au début de la séance du dimanche 25 avril 1790, Lanjuinais avaU dit (d'après le Moniteur) : « Je remarque, dans le procès-verbal de la séance d'hier soir, cette expression gentilhomme breton; elle est très mal sonnante dans un acte de l'Assemblée nationale.
«Vous ne reconnaissez que des citoyens. Dans votre airesse aux Français, vous avez dit que tout avait disparu devant la qualité de citoyen: vous avez décrété, sur les droits féodaux, que Yancienne qualité nohle des biens cl des personnes était abrogée. Dans aucune ville de Brelagne on n'oserait désormais se qualiûer gentilhomme breton. D'ailleurs, dans cet ancien et absurde usage, la personne dont il s'agit ne pouvait entrer aux Etals de Bretagne et ne devrait pas porter cette inutile qualification. »
Lanjuinais prit également part à la discussion qui s'éleva à l'Assemblée pour la suppression des titres de noblesse, et réc^ma, le 19 juin, la prohibition des titres d'altesse, de grandeur, d'excellence, d'éminence...
(3) J. Laporle, agent de change à Bordeaux, membre de la Société. Il érrivit un livre sur l'ancien régime financier et les réformes à introduire : Essai sur la législation des finances de ta France. Il préconisait, au lieu des assignats, l'emploi de Banques provinciales pour liquider l'ancien régime. Cf. Bibl. nat., Essai sur la législation..., Lb 38/"7243 ; Lettre de M. Laporle...,
Lb 39/7931 ; et ,/. Laporte de la Société des Amis de la Constitution de
Paris, à ses concitoyens (S avril 1790), Lb 39/322.">.
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M. de Constantini (I), députéde Corse, a été d'avis de donner 20.000 livres aux évoques et 10.000 livres aux curés. Sans doute que l'honorable membre nous croit aussi riches que le marquis de Carabas, qui possédait toutes les terres que l'œil pouvait parcourir.
Un conseiller clerc ai parlement de Paris veut que les curés de campagne aient les mêmes revenus que les curés de villes. Cela ne nous parait pas juste, l'un étant obligé à plus de dépenses que l'autre. L'honorable membre a demandé qu'on s'occupât du traitement des prêtres incapables de faire un service.
On a demandé ensuite que les archevêques, évoques et abbés qui s'étaient distingués par une médiocrité scandaleuse dans l'offrande de leurs dons patriotiques fussent traités par l'Assemblée nationale avec la même médiocrité; on a cité l'archevêque d'Auch.
Est arrivé M. de Saint-Huruge (4), qui a résigné àM. l'évêque de Tréguier (3) l'évêché de Bicêlre avec cent écus d'émoluments (4).
Ici s'est terminée la séance.
(1) Antoine Constantini, député extraordinaire de la commune de la ville de Bonifacio (Corse), négociant, membre de la Société.
(2) Victor-Amédée La Page, marquis de Saint-Huruge. On lui a consacré récemment un volume. — Cf. H. Furgeot, Le Marquis de Saint-Ilnruge, Paris, 1908.
(3) Aug.-René-Louis Le Mintier, évoque de Tréguier.
('0 Le Mintier, évêque de Tréguier, avait publié un maniement extrêmement violent et contre-révolutionnaire.
L'Assemblée nationale crut devoir demander qu'on lui fit un rapport sur ce mandement. Le rapport lui fut présenté dans sa séance du jeudi 15 octobre 1789. L'Assemblée décréta, dans sa séance du jeudi 22 octobre, que le mandement de l'évêque « serait remis au tribunal chargé d'instruire et de juger les affaires qui ont pour objet des crimes de lèse-nation ».
11 fut assigné pour être entendu le mardi 8 juin, au Châtelet de Paris; le 7 août 1790, son affaire fut instruite ; il fut interrogé le 9 août et déchargé d'accusation le 14 septembre. — Cf. Mon., réimpr., t. IV, p. Ïi90; t. V, p. 378, 411, 646; Bibl. nat., Lettre du roi (3 septembre) et mandement de Mer l'évêque de Tréguier, l.b 39/23i)0 ; Mandement de Mer l'évêque et comte de Tréguier qui ordonne des prières publiques pour le rétablissement de l'ordre cl de la paix dans le royaume. — Remontrance faite en la chambre des vacations du Parlement de Bretagne, contre le mandement de M. Le Mintier, évêque de Tréguier, du 14 septembre..., Lb ao/2447.
Séance du dimanche 30 mai 1790
La séance s'est ouverte par la lecture de plusieurs lettres parmi lesquelles on a remarqué celles des patriotes d'Auchet de Dôle, qui annoncent une nouvelle tentative de la part des ennemis de la Révolution. C'est un prélat qui, à Dôle, proteste contre les décrets de notre Assemblée, non point pour obéir, comme il l'annonce, aux vœux d'une religion et d'une conscience qui s'alarment, mais pour tranquilliser un trésorier fidèle à son maître qui s'épouvante : c'est un Père Joseph de l'ordre de Saint-François, qui, un jour d'Ascension, détourne les fidèles assemblés pour célébrer une fête auguste, et tonne dans la chaire apostolique contre nos représentants d'une manière vraiment coupable, et qui appelle le châtiment sur l'Apôtre.
Deux députés des régiments de Chartres et Dauphin ont dénoncé ensuite les manœuvres criminelles employées par les officiers de ces régiments, qui, pour soulever leurs soldats contre la nouvelle administration, font altérer la qualité du pain qui leur est donné et en diminuent le poids (1).
M. Polverel (2) est monté à la tribune, où il a dit que la ville de Givet, dans laquelle ces deux régiments sont en garnison, n'était pas le seul endroit où on usait de pareils moyens pour soulever l'armée ; que trois soldats avaient été renvoyés du régiment d'Artois (3) avec des cartouches jaunes (4), parce qu'ils
(1) Les officiers des régiments Dauphin et Chartres (infanterie), en garnison à Givet. furent assez maltraités dans la presse pour se croire obligés d'adresser au Moniteur une protestation qui fut insérée dans le numéro du vendredi 10 septembre 1790. — Cf. également le Mercure national ou Journal d'Etat et du citoyen, n° 6, t. III, p. 371.
L'homme devait recevoir, moyennant deux sols six deniers retenus sur Sun prêt, vingt-quatre onces de pain blanc (l'once équivalant à 30 gr. 69), soit environ 730 grammes.
(2) Il s'agit probablement du père, Etienne Polverel. qui fut avocat au Parlement de Paris, eu 17K0, syndic des Etats de Navarre, électeur de la section du Luxembourg en 1790, accusateur public de l'arrondissement de Paris, puis commissaire civil à Saint-Domingue, et non de son fils, qui habitait également rue de Yaugirard, 81.
(3) Le régiment d'Artois, infanterie, était en garnison à Rennes.
1 Sous l'ancien régime, lorsqu'un soldat quittait le service, on lui remettait une feuille appelée cartouche, blanche, verte, rouge ou jaune sui-
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réclamaient hautement contre la falsification du pain et contre le refus qu'on leur faisait avec intention de la paye qui leur a été accordée.
Un autre membre a dit que, depuis deux mois, les cartouches jaunes se distribuaient sans pudeur comme sans raison aux soldats patriotes dans tous les régiments et que le nombre s'élevait déjà à plus de 15.000;
qu'autrefois le soldat n'acquérait son congé qu'avec des frais considérables et de grandes difficultés, mais qu'aujourd'hui il lui suffit d'annoncer des sentiments patriotiques pour l'obtenir avec aisance.
Il a été arrêté par l'assemblée que les députés des régiments de Chartres et Dauphin s'adresseraient au Comité militaire, pour que le rapport fût fait directement à l'Assemblée nationale, et, M. le Président leur a témoigné combien on était satisfait de leur conduite.
M. Alexandre de Lametu, comme membre du Comité militaire, a annoncé à l'assemblée un projet de décret, qui sera proposé sous peu de jours, lequel concerne l'examen des places et forteresses du royaume et désignera celles d'entre elles qui doivent être détruites ou conservées (1). L'honorable membre a dit que les ministres paraissaient vouloir une organisation ridicule pour l'armée et s'occuper des moyens de faire un mauvais emploi des 90 millions qui sont assignés pour les dépenses de l'armée; mais il a tranquillisé l'assemblée en annonçant que le Comité militaire avait pris des mesures telles que les ministres seraient forcés d'accepter une organisation qui ne serait, ni ruineuse pour le soldat, ni onéreuse à l'Etat (2).
M. de Lamelh a dit encore que Sa Majesté allait ordonner une
vaut qu'il était simplement libéré, réformé, puni ou dégradé. — Cf. Les décrets rendus à ce propos le 6 août J 790 {Procès-verbal de I' Assemblée nationale, p. 12 et le 10 août lbid., p. 8).
(1) Dans la séance du 9 juin 1790, à la suite de troubles ayaût eu lieu à Montpellier (Cf. Moni'eur, séance du mercredi 9 juin, p. 656, 3e col.;. M. de Menou proposait au nom du Comité militaire le projet de décret suivant :
« L'Assemblée nationale décrète que son Comité militaire lui présentera un état des citadelles et châteaux forts du royaume avec son opinion sur leur utilité ou sur leur inutilité, afin que, de concert avec le pouvoir exécutif, elle puisse ordonner la conservation ou nu" me l'augmentation de ceux qui seront jugés nécessaires, et la démolition de celles qui sont inutiles ; décrète, en outre, qu'elle regarde comme coupables ceux qui se porteraient à quelques excès contre les citadelles et châteaux forts... »
± A de Laiiitth fut un des membres les plus actifs du Comité militaire. — Cf. son Opinion... sur la constitution militaire prononcée à la séance dv
fédération générale entre Jes troupes de ligne et les gardes nationaux et que c'était là le seul moyen de ramener la paix et la concorde (1).
M. Danton (2), a succédé à M. de Lameth. Ce président (3) croit que les ministres ont trempé dans la falsification du pain donné aux soldats à Givet et dans la distribution des cartouches. Il a fini par dire que, s'il avait l'honneur d'être soldat de l'armée et qu'il eût été renvoyé avec une cartouche jaune, il serait venu laver dans le sang des ministres ce sceau de réprobation.
Il nous semble que le crime des ministres n'est point assez prouvé, et que M. le Président dévoue leurs têtes un peu légèrement. M. Danton (4), au reste, a été vivement rappelé à Tordre par les uns et vigoureusement applaudi par les autres, et tel est le degré d'horreur que nos anciens vizirs ont inspiré contre eux qu'on les croit toujours assis près des fleurs de lis, toujours le cordon fatal à la main, toujours prêts à se souiller dans le crime (5).
L'ordre du jour a ramené la question sur le mode de responsabilité des ministres.
M. Polverel a fait lecture de deux projets sur cette responsabilité. Le premier est l'ouvrage de M. Loyseau (6), le second est celui de M. Polverel. On a ordonné l'impression du second (7).
Ici a été terminée la séance.
'.) févrHtr 1790. imprimée par ordre de l'Assemblée, Bibl. nat. Le M/457; son liapport fait à i 'Assemblée constituante sur l'avancement militaire avec des observations préliminaires; Le **/9ol, Le S*/P52.
(1) Cf. le discours prononcé par le minisire de la guerre, La Tour-du- Pin, dans la séance de l'Assemblée nationale du 4 juin 1790, sur l'organisation de l'armée et le pacte fédératif des troupes avec les gardes nationales. Une « confédération générale des gardes nationales et des troupes réglées » fut proposée à la barre de l'Assemblée dans la séance du o juin 1790, au nom de la commune de Paris, par le maire Bailly. — Cf. Le discours de ce dernier, réimpr. dans les Archives parlementaires, t. XVI, p. 117-118.
(2) Le journaliste orthographie M. d'Anthon. 11 s'agit de l'avocat aux Conseils.
(3) Danton présidait l'assemblée du district des C'>rdeliers.
(4) M. Danthon.
(5) Dans la séance du 24 juin, sur le rapport de Emmery, au nom du Comité militaire, on établit l'uniformité de la paye des troupes, et la ration de pain fut fixée à 24 onces.
(6) Jean-Simon Loyseau, rue du Mail. n° 39, jurisconsulte — Voir la note suivante.
(7) Nous possédons ces deux « opinions ». Une première Opinion de M. Loyseau. membre de ta Société des Amis de la Constitution, sur le
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Séance du lundi 31 mai 1790
La séance s'est ouverte par le rapport qu'a fait un officier de la garde nationale de Rouen. Il a annoncé que deux cents aristocrates s'élant rassemblés à Turin pour célébrer une fête, le peuple, instruit, a cru devoir interrompre cette orgie et les a éconduits.
On a lu ensuite quelques lettres des différentes sociétés des provinces, parmi lesquelles on a remarqué celle de la société de Charolles qui se plaint de la conduite de la municipalité qui voulait empêcher ses membres de s'assembler et avait poussé l'audace jusqu'à les menacer de les faire pendre.
Un député de la société des Amis de la Constitution de Cl<arolles a inculpé cette municipalité d'une étrange manière.
L'Assemblée a en conséquence arrêté que, pour faire droit sur
mode de responsabilité des ministres et des antres agents du pouvoir exécutif, lue le 29 mai 1*90, fut imprimée à l'imprimerie du Patriote français, en un in-8° de 32 pages (elle a été réimprimée dans la Société des Jacobins, t, 1, p. 116-124). On ne peut pas affirmer que cette opinion de Loyseau ait été réellement lue le 29 mai à la Société; s'il y a eu séance ce jour-là, nous n'avons pas de compte rendu. 11 paraît, au contraire, probable que la date du 29 mai est une erreur pour 30 mai ; car, si l'opinion de Loyseau avait été lue au club le 29, Polverel n'en aurait peut-être pas recommencé la lecture le 30. — Dans la séance du 30 mai, Polverel lut son discours dont la Société ordonna l'impression [Opinion de M. de Polverel, membre de la Société des Amis de la Constitution sur le mode de responsabilité des agents du pouvoir exécutif. Paris, Baudoin, s. d., 12 pages in-8°, réimpr. dans la Société des Jacobins, t. I, p. 129-135). — Loyseau, dont on n'avait pas voulu imprimer l'opinion, écrivit alors son Premier développement de la question du 30 mai 1790 sur la responsabilité des ministres et des autres agentt du pouvoir exécutif (réimp. dans la Société des Jacobins, t. I, p. 124-129). Ce Pt entier développement... était précédé de l'avertissement suivant :
« M. Polverel ayant lu un travail s îr le mode de responsabilité des ministres, dans lequel il soutient, comme point constitutionnel, que le législateur ne peut pas prononcer en qualité de juge sur les cas de responsabilité, M. Loyseau, qui regarde cette assertion comme une erreur très contraire aux vues les plus essentielles de l'ordre public, a cru devoir s'élever contre ce point de l'opinion de M. Polverel. 11 a pensé qu'il y était 'i'autant plus obligé que, la Société ayant consenti à l'impression de l'opinion de M. Polverel sur la demande de l'un de ses membres, elle devait acquérir plus de publicité. »
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la réclamation de la Société des Amis de la Constitution de Cbarolles, son président écrira aux officiers municipaux de cette ville pour leur témoigner sa surprise sur la conduite qu'ils ont tenue vis à vis de la société des Amis de la Constitution.
Est arrivé ensuite le prieur des jacobins, qui a dit que la municipalité de Paris propose à ses religieux le même traitement qu'aux moines; que ce traitement ne peut les satisfaire, sous quelque point qu'on l'envisage; qu'il ne peut être le vœu de l'assemblée, parce qu'il y a une très grande distinction à faire entre des gens qui ont toujours vécu d'aumônes et ceux qui vivaient sur des revenus certains, et parce que l'habitude de toucher ces revenus à des époques fixes a fait naître des besoins auxquels on ne peut les faire renoncer sans injustice (1).
M. de Constantin [i], entrant dans les vues de l'assemblée qui a beaucoup applaudi au discours du prieur des Jacobins, en a demandé l'impression aux frais de la Société.
M. le duc d'Aiguillon (2) a appuyé de tout son pouvoir la réclamation de l'ordre de Saint-Dominique.
Séance du jeudi 3 juin 1790
Elle a été ouverte par la lecture d'une adresse de la ville d'Alais qui se dévoue au soutien de la Constitution.
La ville de Coutances demande l'affiliation d'une société patriotique.
il) Cf. sur ce point la proposition de Robespierre à l'Assemblée nationale, dans la séance du 19 février 1190. L'Assemblée avait décidé qu« les religieux mendiants recevraient 700 livres jusqu'à cinquante ans, 800 livres jusqu'à soixante-dix et 1.000 livres au delà, et les religieux non mendiants 900, 1.000 et 1.200 livrer
Treilhard. rapporteur du Comité ecclésiastique, avait parlé, dans la séance du 19 février au malin, « des maisons très riches et notamment des Jacobins ».
2 Armand de Vignerot du Plessis-Kichelieu était député de la noblesse de la sénéchaussée d'Agen, il fut l'un des fondateurs du Club breton et secrétaire de la Société des Jacobins, en 1790.
Cf. sur lui Reichardt, trad. Laquiante, p. 07, et A. Chuquet, L'expédition de Custinr, p. 2-3. Il parlait assez fréquemment à la Société des Jacobins. Halem l'entendit le 21 octobre 1790, lorsqu'il visita pour la première fois le club. — Cf. Chuquet, Paris en 1790, Voyage de Halem. p. 228.
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M. DE MOHETON pense qu'on ne doit affilier aucune société sans qu'elle n'ait envoyé un député. On a renvoyé les demandes d'affiliation par devant des commissaires.
Un membbe a donné lecture dune lettre de Saint-Marcellin (1), où on annonce que, le jour de la Pentecôte, les dames de cette ville, vêtues en robes blanches et ornées de rubans nationaux, se sont rendues à l'Hôtel de Ville, où elles ont demandé à prêter le serment civique, Mlue de Grandchamp portant la parole. L'orateur femelle a dit, avec beaucoup de grâce, que les citoyennes de Saint-Marcellin ne voulaient pas être regardées comme des membres inutiles dans un royaume, qu'elles ne voulaient point être soupçonnées de manquer de patriotisme, et que leur intention était de jouir des mêmes droits, des mêmes prérogatives, que leurs maris, leurs pères, leurs parents. Le serment leur ayant été déféré, toutes ces citoyennes patriotes se sont précipitées vers l'autel, où elles ont juré d'être fidèles à la nation française leur mère, aux décrets de ses sages législateurs et au plus digne des rois.
(1) Dans la séance du '■', juin 1790, à l'Assemblée nationale, il fui fait lecture « d'une adresse de Saint-Marcellin présentée par M. 13renier-Montmorand, député exlraordinaire de ce bailliage, contenant l'acte du serment civique, prêté devant les officiers municipaux, de toutes les classes de cette ville ». L'Assemblée ordonna l'insertion dans son Procès-verbal de ce serment civique :
« Le 23 mai 17!)0, jour de la Pentecôte, les citoyennes de la ville de Saint-Marcellin, vêtues en robes blanches, garnies de rubans aux trois couleurs de la nation, accompagnées de leurs enfants dans le même costume, se sont rendues, à l'issue des vêpres paroissiales, sans distinction ni préséance, à l'Hôtel de la Commune, pour demander d'y être admises à prêter le serment civique entre les mains des officiers municipaux. Mme de Grand-Champ, en qualité de doyenne, prenant la parole, dit :
« Messieurs,
« Dans ce momeut où tous les Français s'empressent à l'envi de prêter le serment civique, nous avons ressenti que nous étions Françaises et citoyennes ; c'est en cette qualité et comme enfants d'une même patrie que nous nous hâtons de venir manifester notre dévouement à la chose publique en vous priant, Messieurs, d'être les dépositaires du serment que nous venons prononcer, de rester fidèles à la Nation qui nous protège, à la Loi qui nous délVnd, au Roi si digne de nos hommages, d'être inviolablement attachées à la Constitution dont s'occupent les augustes représentants de la Nation, et qui nous assure un avenir des plus heureux.
« Ces sentiments sont gravés dans nos cœurs; notre occupation la plus chère sera de les communiquer à nos enfants, de leur apprendre de bonne heure à chérir leur patrie, et de propager ainsi, jusqu'aux générations les plus reculées, la soumission et le respect dus à la Loi. la reconnaissance et l'amour que notre auguste monarque mérite à tant de titres. »
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Le maire leur a témoigné la satisfaction de l'Assemblée et leur a dit que leurs noms, inscrits sur un registre, seraient à jamais mémorables (1).
Il a été ensuite question de l'affaire des Quinze-Vingts, dont le rapport avait été confié à M. M. Boulet (2).
On a cru entrevoir, dans la lenteur de l'honorable membre à rapporter cette affaire ténébreuse, des ménagements pour le cardinal de Rohan (3), qui ne s'est pas plus illustré chez les aveugles (4) que dans l'affaire de la comtesse de La Mothe, et dans ses accointances avec le prophète Gagliostro.
(1) Le maire répondit aux femmes de Saint-Marcellin et leur dit, entre autres choses : « Les vertus qui caractérisent vos graudes âmes, les sentiments patriotiques si bien exprimés par l'organe respe< table que vous vous êtes choisi, vont devenir pour les uns et les autres de puissants modèles, et vos noms, inscrits sur ce registre, seront à jamais le monument de votre gloire... »
« Ensuite les dames citoyennes ont prononcé, en levant la main, le serment en ces termes : « Nous jurons d'être fidèles à la Nation, à la Loi et « au Roi, de maintenir de tout notre pouvoir la Constitution, de la faire « aimer et respecter par nos enfants et nos neveux, et d'en faire le principal « objet de leur éducation. »
« Le maire reprit la parole et termina son « exhortation » par avertir qu'il serait déposé à la maison commune un registre ouvert où l'on recevrait journellement le serment des citoyennes qui s'y présenteraient.
« Eusuite celte respectable assemblée de citoyennes a couronné par un trait de bienfaisance cet acte solennel de patriotisme, en donnant chacune au bureau de charité une somme en argent pour le soulagement des malheureux... »
Le procès-verbal est signé des « dames citoyennes qui ont prêté le serment», des officiers municipaux Berruyer, maire; .luvenet, Vincendon-du- Moulin, Robin, de Bissieu. officiers municipaux; Buisson, procureur de la commune, Simond, secrétaire, et Brenier de Montmorand, député de la ville et bailliage de Saint-Marcellin.
(2) La liste de décembre 1190 n'indique parmi les membres de la Société qu'un nommé Boullée, rue Saint-Honoré, n° 319.
{3) Louis-René- Edouard, cardinal de Ruban, évêque de Strasbourg et député de Haguenau à l'Assemblée constituante, supérieur des Quinze- Vingts. Il se trouva à la tête des Quinze-Vingts en sa qualité de grandaumônier, en 1777.
(4) L'affaire des Quinze-Vingls commença dès octobre 1789 par les Observations présentées à l'Assemblée nationale sur la dilapidation des revenus de l'hôpital des Quinze-Yinrjts et le dénûmenl des aveugles qui eu est la conséquence ^observations faites au Roy et à nos seigneurs les Etats généraux séants à Versailles), le 24 octobre 1789; puis des adresses et dt-s pétitions furent envoyées à l'Assemblée, le 22 mars et le 17 mai 1790, par les « frères aveugles ». Enfin, une requête sur l'administration de l'Hôpital, par le cardinal de Rohan, résultat d'une délibération prise dans un cha-
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11 a été décidé que cette affaire serait rapportée lundi prochain sans aucun relard (1).
M. l'aube u'Expilly a rendu compte ensuite à l'assemblée de la négligence ou plutôt de la mauvaise intention des personnes chargées de faire parvenir aux provinces les décrets de l'Assemblée nationale. Il a cité la ville de Dax, où l'on n'a pas encore connaissance des décrets qui ordonnent l'ouverture des couvents; il a ajouté que des pénitents blancs avaient poussé l'audace jusqu'à menacer le maire et la municipalité, si jamais ils se présentaient pour inventorier les meubles de leurs maisons.
Le même membre a dil qu'une ville voisine n'avait reçu que le 19 mai le premier décret de l'Assemblée nationale.
M. le vicomte de Noailles (2) a exposé ensuite la décadence de notre commerce. Il a rendu compte des plaintes de nos manufacturiers ; il a fait un tableau touchant de la misère où nos ouvriers sont réduits, et il a conclu enfin à ce qu'il fût pris une délibération dans laquelle on s'engageait à ne porter aucune étoffe, à n'acheter aucune marchandise qui ne serait pas fabriquée en France (3).
pitre général des frères aveugles, tenu le 9 août 1790, fut imprimée chez Didot (1790, 59 pages in-8°). — Cf. Arch. nat., AD xiv, 9.
Le cardinal y était particulièrement maltraité; on y disait que « depuis dix ans l'administration de c prélat présente les abus de confiance les plus coupables, la gestion la plus infidèle, l'oppression la plus étrange, que les biens de l'hôpital ont été vendus et leur produit dissipé et livré au pillage, les revenus divertis et détournés par des mains étrangères, que la misère la plus profonde et la plus déchirante accable les frères aveugles... » On y parlait de sa « tyrannie oppressive », du « cahos déplorable » où il avait laissé la maison, de son « brigandage affreux ».
Le cardinal répondit à cette requête par la plume de son trésorier Duboc, rue Culture Sainte-Cathf rine, ii° 11. — On trouvera les pièces relatives à cette affaire, imprimées dans Tuetey, L'Assistance publique à Paris pendant la Révolution, t. Il, p. 1-72. Voir également Tuetey, Répertoire des sources manuscrites de l'Histoire de Paris pendant la Révolution, 1. 111, nos 431 et suivants, et Moniteur, réimpr., t. VU. p. 340, t. VIII, p. 81, 591, t. IX, p. 72.
(1) Lundi 7 juin 1790.
(2) Louis-Marc-Antoine, vicomte de Noailles, beau-frère de La Fayette, élu député du bailliage de Nemours aux Etats généraux, fit voter pa. l'Assemblée constituante l'abolition des droits féodaux, des titres de noblesse.
(3) Voici comment le Procès-verbal de la Société relate le discours du vicomt- de Noailles (Cf. Bibl. nat., Lb*°/5fi2, in-8°. Extrait des registres de la Société des ami* de la Constitution et «le la Paix, à Houen, réimprimé dans la Société des Jacobins, t. I, p. 136-138).
M. de Noailles, ayant demandé et obtenu la parole, a dit :
« Vos soins et vos sollicitudes fraternelles portent continuellement vos
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Celte question a été l'objet d'une vive discussion. M. Quénel (1) a combattu la motion de M. de Noailles, mais les moyens qu'il a donnés n'ont pas été accueillis.
regards sur toutes les parties de l'Empire. C'est pour les éclairer et les fixer d'une manière utile, que vous entretenez une correspondance avec les principales villes de France. Vous devez à ces rapports d'intérêts et de confiance la connaissance des maux intolérables qu'un despotisme destructeur entraîne, et le développement de plusieurs moyens régénérateurs qu'offre le régime de la liberté.
« Il nous revient de toutes parts que notre commerce demeure sans activité, que nos manufactures languissent, qu'une multitude de bras restent oisifs, que les plus malheureux attendent des secours et que les étrangers s'enrichissent de i>os propres dépouilles.
« Je n'entrerai point dans l'examen des causes qui ont rendu ainsi la France tributaire des nations qu'elle imposa par son industrie : je me bornerai seulement à présenter à votre patriotisme des moyens simples d'arrêter cette dégradation, de féconder des sources qui semblent taries. C'est à vous, Messieurs, qu'il appartient de donner l'exemple des vertus civiques, et d'en faire la plus juste application. Ua peuple léger pouvait préférer des jouissances frivoles, mais une nation qui se régénère et dout l'énergie étonne tous les peuples comptera pour peu tous les sacrifices que nous avons à faire; elle ne se trouvera ni moins satisfaite ni moins heureuse en renonçant volontairement à l'usage des différents objets manufacturés en Europe; elle ne privera point ses concitoyens, ses frères, du nécessaire pour favoriser le luxe des autres nations. Nous adopterons des convenances plus naturelles, nous prendrons en cela pour modèle le peuple anglais. Dans ce temps où la patrie est tout, on sait se refuser ce qui est importé d'agréable et même d'utile, pour faire valoir les marchandises du pays, et l'on prohibe, par des conventions particulières, ce que la loi permet, et même ce qu'elle protège.
« C'est cette méthode si digne d'admiration que je vous invite de suivre. C'est aux Amis de la Constitution que je m'adresse pour prendre une détermination qui la fera chérir à un grand nombre de Français, et particulièrement à cette classe infortunée qui semble n'avoir rien à attendre que d'elle et de ses défenseurs. — Venons à son secours ; tâchons que le vœu que nous allons former soit adopté dans tout le royaume ; invitons les sociétés patriotiques qui nous sont affiliées à l'admettre comme un article de leur règlement, et qu'elles assurent son succès en faisant connaître son utilité. Espérons de cette heureuse influence que des hommes, dévoués » la chose publique, obtiendront toujours de ceux qui n'aiment la liberté que pour elle. Nous aurons, quoi qu'il résulte de notre entreprise, la certitude consolante d'avoir fait des efforts pour soulager l'humanité souffrante et peut-être l'avantage de voir la France prospérer par nos soins sous le nouveau régime qui doit, à jamais, assurer le bonheur de tous les Français, u
On trouvera certaines indications sur des tentatives protectionnistes analogues dans Sig. Lacroix. Actes de la Commune de Paris, V" série. t. III, p. 420, 718.
(t) Peut-être Quesnel, député extraordinaire de la Chambre de commerce de Saint-Malo auprès de l'Assemblée nationale.
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Un autre mm craint de déplaire au peuple anglais et a demandé le renvoi de la mc-lion, bonne en elle-même, à un temps pins favorable.
M. de Polverel ne veut point de lois exclusives.
Un autre membre, pour appuyer la motion, a cité l'exemple de l'Espagne, qui, pour favoriser la consommation intérieure de ses marchandises, a mis un impôt de 5 p. 100 sur celles qui sont étrangères.
Enfin, après beaucoup de débals, il a été décidé que la délibération suivanle et les discours de M. de Noailles seraient envoyés à toutes les Sociétés patriotiques (1) :
« Les citoyens formant la Société des Amis de la Constitution établie à Paris, désirant que l'époque de la plus beureuse révolution devienne aussi celle de l'accroissement et de l'allermissement de la prospérité publique dans toutes ses parties, persuadés que, chez les peuples qui savent aimer leur patrie et la liberté, les frivoles jouissances du luxe doivent toujours céder aux considérations de l'intérêt général;
« Considérant que c'est à l'influence de l'opinion excitée par le zèle et par l'exemple des bons citoyens à prescrire ces privations et ces habitudes morales qu'il n'est pas toujours au pouvoir de l'autorité publique de commander, ont arrêté :
« Qu'ils n'useront, dès à présent, que des marchandises fabriquées dans les pays qui font partie de l'empire français; que le même engagement sera désormais une des conditions de l'admission des personnes qui voudront être agrégées à la Société et qu'il sera envoyé des expéditions de la présente délibération (2)
(1) « Cette motion ayant été appuyée par plusieurs membres, après une mûre délibération, la discussion ayant été fermée, ta Société a pris l'arrêté conçu , dans les termes suivants... » hxtr. du Procès verbal.)
(2) L'expédition de la délibération eut lieu, en effet, car c'est par un extrait des registres de la Société des Amis de la Constitution et de la Paix à Rouen, du l.i juin 1790, que nous la connaissons dans toute sa teneur (le Courrier extraordinaire ne la donne qu'en partie). Le club de Rouen décida de faire imprimer à 3.000 exemplaires la délibération envoyée de Paris. « afin d'engager, par la publicité et par l'exemple, tous les citoyens à prendre et à exécuter une résolution digne de l'esprit de patriotisme qui régénère la France ». Le texte de l'arrêté a été réim primé dans la Société des Jacobins, t. I, p. 130.
a toutes les sociétés qui correspondent avec celle des Amis de là Constitution.
« Barnave, président, L -II. Moreton-Chabrillan, Rœderer, Grandmaison, l'abbé d'Espagnac, secrétaires. »
Ici la séance a été levée (1).
SÉANCE DU DIMANCHE G JUIN
M. Barnave est monté à la tribune, où il a proposé avec les grâces de son âge que tous les membres de l'Assemblée nationale qui sont vraiment les amis (\o la Constitution fussent invités à se rendre aujourd'hui aux Jacobins, pour aviser aux moyens de faire décréter et sanctionner par le Roi tous les articles constitutionnels avant le li juillet, jour de l'anniversaire de notre heureuse Révolution (2).
(1) Les Révolutions de Paris, n° 48, p. 338 (numéro du 12 juin 1790), disent : « La Société des Amis de la Constitution vient de prendre deux a-Têtes dignes de son patriotisme, de son courage et de ses lumières. A l'imitation de plusieurs clubs anglais, elle a décidé que les membres de la Société ne s'habilleraient que d'étoffe de fabrique nationale.
« L'autre tend à faire auprès de l'Assemblée nationale les démarches les plus insistantes pour qu'elle se presse, d'ici au 14 juillet, de décréter le reste des principes constitutionnels, sauf à travailler ensuite aux lois de détail qui seront nécessaires pour faire marcher le nouveau régime. »
(2) « Ce dimanche 6 juin, sur la motion de M. Barnave, la Société des Amis de la Constitution, a chargé son président d'inviter tous les membres de la Société, qui sont députés à l'Assemblée nationale, à se réunir le lendemai i dans une séance extraordinaire pour aviser aux moyens d'achever, d'ici au 14 juillet, les décrets constitutionnels, de manière f|ue la Constitution entière puisse être jugée solennellement par la Fédération générale indiquée à Paris pour cette époque » {Chronique de Paris du S juin 1790). Cf. également les Révolutions de Paris, n° 48, p. 539. Cette dernière feuille (n° 49, p. 558), rappelle « la scission qui éclata entre les membres du parti patriote lors de la question de la guerre et de la paix » et ajoute: « Cependant comme les accusations de trahison et de vénalité étaient réciproques, que la chaleur de l'amour-propre avait pu égarer les disputants, on avait lieu d'attendre que la première démarche qui se ferait de part ou d'autre ramènerait la concorde parmi les représentants patriotes.
« Cette démarche a été faite par la portion de députés qui se rassemble au club des Amis de la Constitution; elle y a rappelé ceux quedes clubs et des comités formés par l'influence en avaient éloignés. On leur a proposé de mettre de côté tout sujet de mésintelligence et de travailler de concert à I achèvement des principes constitutionnels avant le quatorze juillet. »
Cette proposition a valu au jeune défenseur de la liberté des applaudisscinenls sans fin.
Un autre membhe a succédé au préopinant, dont il a soutenu la motion avec l'amendement qu'il serait nommé six personnes étrangères aux membres du Comité de constitution, qui suivraient de prés et avec exactitude les travaux de ces derniers.
M. Barnave a ajouté que, dans sa proposition, il avait oublié de dire que si, à l'époque du 14 juillet, la Constitution était achevée, on serait à même de fixer l'époque à laquelle devait cesser le travail de la première législature, et que ce point de vue tranquilliserait infiniment le peuple.
M. l'arbé de Coubnand, en appuyant la motion de M. Barnave, a demandé que quelques membres présentassent un tableau des articles constitutionnels qui restent à décréter.
M. Populus a dit que les articles constitutionnels se réduisaient à trois, l'ordre judiciaire, l'organisation de l'armée et le clergé. Il ne regarde pas les finances comme un point constitutionnel, parce qu'elles varient suivant les besoins de l'Etat.
Il a ajouté que le Comité des finances faisait travailler l'Assemblée comme un tailleur habillant Arlequin de pièces et de morceaux.
M. de Noailles, qui porte sa prévoyance sur les objets qui frappent dans le moment les yeux des patriotes, lesquels ne se laissent point éblouir par les premiers rayons d'une liberté séduisante, mais s'occupent des moyens de ne pas la perdre, a dit que des étincelles paraissaient dans toutes les parties de l'Europe, que toutes les couronnes armaient, qu'il ignorait si c'était pour faire la guerre entre elles, ou si leurs coups allaient se diriger contre nous, mais qu'il insistait pour que la Fédération du 14 juillet eût lieu, afin de lier, par des serments indissolubles, les gardes nationales avec l'armée (1).
M. l'arbé Danjou (2) a succédé au préopinant, et a dit que le ministre de la maison du Roi, chargé de la disposition des loge • mentspourlesofficiers de la maison deSaMajesté àSaint-Cloud, a fait assigner des logements à MM. les officiers suisses, et a laissé
(1) Le vicomte de Noailles présenta flans la séance du 9 juin 1790, à l'Assemblée nationale, au nom du Comité militaire, la rédaction définitive des articles du décret à porter sur la fédération générale des gardes nationales et des troupes de ligne.
(2) D'Anjou, probablement Pierre-André Danjou, rue du Coq-Saint-Jean, qui fut membre de la Commune révolutionnaire du 10 août et commissaire du Conseil exécutif.
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coucher MM. les officiers de la garde nationale au bivouac (1).
Nous ne voyons ici aucune accusation ni aucun reproche à diriger contre le ministre ou son maréchal des logis; sans doute qu'ils ont entendu faire une politesse aux officiers étrangers; sans doute qu'elle n'a pas été faite à l'insu des membres de la nation, trop polis pour s'y refuser; sans doute que le ministre a cédé à MM. les Suisses son oreiller, ses duvets, ses courte-pointes et qu'il a couché lui-même à la belle étoile comme la nation qui \Jui donne cent mille livres pour faire ses honneurs.
On a dénoncé encore à l'Assemblée que, dimanche 6 juin, sur les trois heures de relevée, plusieurs officiers de la garde nationale se sont présentés pour voir les appartements, que l'entrée leur en a été refusée, et que quatre officiers de dragons ont été admis sur le champ; que M. Ferai (2), capitaine des chasseurs de
(1) Des faits divers excitèrent violemment l'opinion parisienne. Voici comment les Révolutiotis de Paris les racontent et rapportent la dénonciation qui en fut faite à la Société : « Le Roi revint de Saint-Cloud dans la matinée du dimanche 6 [juin]. Aussitôt le bruit se répandit que la Garde nationale, qui avait fait le service n'avait pas été traitée avec les égards qu'elle méritait. Les officiers des Gardes suisses avaient trouvé des logements préparés et ceux de la Garde nationale avaient été forcés de coucher sous des tentes; l'officier de garde auprès de Madame Elisabeth avait demandé un cheval pour la suivre à Saint-Cyr; non seulement on le lui avait refusé, mais cette princesse était partie sans lui donner le temps de s'en procurer un, et à son insu; un des valets de pieds du ttoi avait couru les rues de Saint-Cloud en criant que les Gardes nationales trahissaient le Roi, etc., et il avait été arrêté; on avait refusé l'entrée d'un appartement à des officiers nationaux, et on l'avait accordée à des officiers de dragons.
« Ce bruit donna de l'inquiétude aux citoyens qui ne peuvent croire si vite, avec raison, à l'amendement de la Cour. Un garde national adressa un mémoire à la Société des Amis de la Constitution sur ces faits, et au moment où on allait le lire, un quidam, orateur de la terrassé des Tuileries, demande à être introduit; il prie la Société de ne point entendre la lecture du mémoire qu'il savait qu'on allait lire, parce que l'officier de garde chez Madame Elisabeth, avait été prévenu par M. de La Fayette qu'il voulait examiner lui-même cette affaire.
« Les papiers-nouvelles ont rendu compte des faits d'une manière différente : on les a diminués, grossis, commentés, de manière à les rendre aussi absolument incertains que s'ils s'étaient passés à mille lieues de Paris. » (Révolutions de Paris, n° 48, p. 539-540.)
(2) Jean-Pierre- Victor Ferai était capitaine du bataillon des chasseurs de Saint-Louis-en l'Ile. « L'affaire de M. Ferai » eut un retentissement énorme (Cf. Tuetey, Répertoire des sources manuscrites de V Histoire de Paris, t. I. p. 199 et suivantes, Révolutions de Paris, n° 50, p. 639 640 et n° 51, p. 685-693). Le district de Saint-Louis-en-1'lle prit un arrêté en faveur de Ferai, qui publia de son côté une lettre imprimée dont les Révolutions de Paris donnent des extraits; cet arrêté et cette lettre devinrent l'objet des délibérations de nombreux districts. Le bataillon de Saint-.Magloire
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service auprès de .Madame Elisabeth, a demandé un cheval pour suivre la princesse à la promenade, que le cheval a été refusé; que Madame Elisabeth s'est promenée à pied, en s'esquivant par une porte de derrière: qu'un homme, enfin, attaché à la maison de Sa Majesté, avait crié dans les rues de Saint- Cloud : « Au meurtre! à l'assassinat! On veut égorger notre Hoi et la famille royale ! »
L'assemblée n'a voulu prendre aucun parti sur ces dénonciations; elle attend de plus amples éclaircissements.
On a passé enfin à l'ordre du jour.
On a lu un discours sur le mode de responsabilité des ministres (1), mais I a question n'a pu être discutée et la séance a été levée.
arrêta de supplier (ce mot lui fut reproché) le commandant général de l'instruire des faits; les bataillons des Mathurins, de Saint-Xicolas-du- Chardunnet, prirent des arrêtés hostiles à l'officier. Le district des Cordeliers, au contraire, approuva le bataillon de Saint- Louis-en-1'I le et M. Ferai déclarant « que sa conduite ferme et patriotique lui mérite la plus haute estime de la part de tous ses frén-s d'armes; que son courage et sa persévérance <à soutenir l'honneur de l'habit national, bien loin de mériter aucune censure, sont dignes d'être proposés en exemple, et que ses concitoyens lui doivent des remerciements d'avoir maintenu les droits de l'honneur et de la vérité contre les suggestions d'une politique timide et servile, etc.; qu'en conséquence, il serait porté par une députation expresse, copie dudit arrêté à M. Ferai... »
Le district des Théatins soutint les districts de Saint-Louis-en-1'Ile et des Gordeliers... La Fayette fut violemment attaqué pour le rôle qu'il avait joué dans le conflit. On trouvera la majorité des textes relatifs à cette affaire réunis dans le recueil de M. Sigismond Lacroix [Actes de la Commune de Paris, lre série, t. VI. (Cf. pour le détail Y index, article Ferai).
(1) Nous possédons ce mémoire, dont l'auteur n'est pas connu. L'Opinion d'un membre de la Société des Amis de la Constitution sur la nécessité de décréter la responsabilité des chefs des bureaux et sur le mode de responsabilité des ministres, lue à l'assemblée du %juin 1190, parut à Paris, imprimerie L. Potier, 1790.18 p. in-8"; elle a été réimprimée par M. Aulard dans La Société des Jacobins, t. 1, 142-152.
L'auteur dit au début de son discours ; « Avant de donner à ce mémoire la publicité que je désirais qu'il eut, je l'ai communiqué à M. Loyseau ef à M. Polverel, tous deux avocats, tous deux membres de la Société. Si j'avais eu la prétention exclusive de reproduire les meilleures idées, je ne pouvais pas m'adresser plus mal; mais je ne cherchais pas à avoir raisou, je cherchais la raison, et je ne pouvais manquer de la trouver auprès d'eux. Ce sont eux qui m'ont déterminé à lire mon mémoire à la Société et l'attention ainsi que l'accueil favorable dont elle l'a honoré, en secondant l'inférêt que je prends plus immédiatement à l'une de ces questions, m'ont déterminé à le faire imprimer afin qu'on put suivre ou juger plus attentivement des idées qui n'ont peut-être pas été saisies et dont les relations, les principes et les conséquences ont pu échapper à une lecture publique et rapide. Je rapporterai dans les notes, les objections que MM. Loyseau et Polverel m'ont faites. »
Séance du mercredi 30 juin 1790
... Les Sociétés d'Amis de la Constitution de Limoges, Verdun et de Bar-le-Duc ont été affiliées à celle des Jacobins. On compte déjà près de cent affiliations de ce genre, et nous espérons en voir au moins trois cents avant la fin de la législature...
On a dénoncé... aux Jacobins le sieur La Luzerne pour n'avoir pas écrit on seul mot aux habitants de Tabago sur la Révolution qui venait de s'opérer en France.
Ces infortunés n'en ont été instruits que fort tard et par un bâtiment anglais. Ce retard a été en grande partie la cause de leurs malheurs. Telle est la conduite imperturbable des agents du pouvoir exécutif.
Séance du samedi 3 juillet 1790
Hier, 3 juillet, la Société des Amis de la Constitution de Chalon-sur-Saône a été affiliée à celle des Jacobins de Paris. L'adresse que la première a envoyée pour solliciter cette affiliation est marquée au coin de ce bon esprit de civisme et de philosophie qui caractérise des patriotes vraiment éclairés et décidés.
Séance du mercredi 7 juillet 1790
Cette assemblée n'a rien de remarquable que la discussion sur la place qui serait assignée au Président de l'Assemblée dans les cérémonies publiques et notamment à la Fédération du 14.
Un membre a proposé de faire marcher le Président sur la même ligne que le Roi, et à la droite (1); arrivés au Temple, de
(1) « L'ordre à observer et le serment à prêter à la Fédération » furent l'objet d'une grave discussion de l'Assemblée nationale dans sa séance dt> vendredi 9 juillet 1790. Target, rapporteur du projet de décret proposé
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placer le Président de l'Assemblée et Sa Majesté sur deux fauteuils égaux; d'inscrire sur celui du Président ces mots : La Nation, et sur celui du Roi, ces mots : le Roi.
Celte motion paraissait réunir des suffrages, lorsqu'un AUTRE membre a dit que le Président n'était qu'un individu auquel on ne devait pas commettre une si grande puissance; que le Président ne pouvait pas représenter la Nation ; et enfin que la Nation qui a fait et les Rois et l'Assemblée devait marcher devant l'un et l'autre.
Il a proposé, en conséquence, de faire un trône placé sur la hauteur, orné des attributs de l'Agriculture, et représentant la Nation, de placer, à droite de ce trône, mais beaucoup plus bas, le Roi, et à gauche, le Président.
La décision de cette affaire a été ajournée à vendredi (1).
Séance du vlndreui 9 juillet 1790
Cette séance a commencé par une foule d'adresses parmi lesquelles on a remarqué celle des Amis de la Constitution de la ville de Pamiers; mais il parait, par la dénonciation qu'a faite un membre de l'assemblée de cette prétendue Société
sur cet objet par le Comité de constitution, lut l'article II du projet de décret, consacré aux places respectives que devaient occuper le Roi et la représentation nationale.
Art. II . « Dans toutes les cérémonies publiques, le Président de l'Assemblée nationale sera placé à la droite du Roi et sans intermédiaire entre le Roi et lui. Les députés seront placés immédiatement, lant à la droite du Président qu'à la gauche du Roi. »
Cet article fut discuté par Maury et Cazalès. Le Chapelier (membre de la Société des Jacobins) répondit : « ... Quant au second article, voici les motifs qui nous ont dirigés; le Roi est un; les représentants de la Nation sont un; le Roi et le Président de l'Assemblée ne sont que deux. Voila pourquoi nous n'avons fixé que la place que devaient occuper l'Assemblée nationale et le Roi... »
L'art. II du décret, après discussion et amendement fut ainsi adopté : « A la fédération du 14 juillet, le Président de l'Assemblée nationale sera placé à la droite du Roi et sans intermédiaire entie le Roi et lui.
Les députés seront placés immédiatement tant à la gauche du Roi qu'à la droite du Président.
Le Koi sera prié de donner ses ordres pour que sa famille soit convenablement placée. »
(1) Vendredi 9 juillet 1190.
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d'amis, que ce n'est autre chose que le loup sous l'habit de Guillot.
L'évêque de Pamiers (1), a dit l'honorable membre, est parvenu par des largesses scandaleuses à se faire nommer aux premières places des assemblées de district, et à les remplir de ses créatures toutes vouées à l'ancien régime (2).
Ces aristocrates cherchent à couvrir leurs usurpations du titre d'Amis de la Révolution et ils demandent des lettres d'affiliation à la Société des Amis.
L'honorable membre a fini par offrir de déposer sur le bureau des procès-verbaux et des pièces qui leur interdiront à jamais l'affiliation qu'ils demandent, et les empêcheront de se couvrir d'un manteau honorable qui n'a pas été fait pour eux (3).
On a ordonné la remise des pièces.
La séance a été interrompue à chaque instant par l'arrivée des fédérés qui ont reçu de l'assemblée les témoignages de l'attachement le plus sincère.
(1) Monseigneur d'Agoult, évêqoe de Pamiers, était peu favorable aux idées nouvelles (Cf. les libelles ou pamphlets que nous possédons de lui, Principes et réflexions sur la Constitution française ^s. 1. n. d., in-S, Bibl. nat, Lb39/12S4). Ouvrez donc les yeux! (s. 1. n. d., in-8, Lb39/2728;. A présent crevez-vous les yeux (s. 1. n. d., iu-8, Lb3i>/2U04). Bon Dieu! qu'ils sont bêles ces Français! (Paris, impr. d'un royaliste, 1190, in-8, Lb39/1269 et 4269 A. Lisez et frémissez! [S novembre 1790] (s. 1. n. d. in-8<>, Lb30/43:îO).
(2) L'évêque d'Agoult avait vainement essayé au début d'avril 1189 de se faire élire député soit du clergé, soit de la noblesse, soit du tiers de la sénéchaussée de Pamiers, aux États généraux (Cf. Arnaud, Histoire de la Révolution dans le déparlement de VAriège, p. 69). 11 voulut malgré tout être député. Ses intrigues furent telles que haï et méprisé, il quitta son diocèse et n'osa plus y rentrer.
Les élections de la municipalité eurent lieu à Pamiers en avril 1790, l'organisation des administrations de département et de district en juin (Cf. Arnaud, p. 149-166).
(3) 11 y avait à Pamiers deux sociétés ennemies : le Club de la parfaite union patriotique et le Club des Amis de la Constitution. Le premier de ces clubs était composé de patriotes se réunissant au couvent des Cordeliers de la ville; le second d'aris! ocrâtes, installés au couvent des Carmes. L'organisation de ces deux clubs sous les doux noms que nous venons d'indiquer était toute récente (elle avait eu lieu au mois de juin). On comprend que les aristocrates, abusant d'une similitude de nom, aient aussitôt demandé l'affiliation à la Société de Paris. En fait, la lutte était si violente entre les patriotes et les soi-disant Amis de la Constitution qui allaient jusqu'à promettre aux paysans le partage des terres pour les détacher de leurs adversaires, que la municipalité de Pamiers dut interdire provisoirement les deux Sociétés, jusqu'à ce qu'elles aient obtenu une autorisation de l'Assemblée nationale (Cf. sur ce point Arnaud, même ouvrage, p. 213).
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Les applaudissemenls ont étr surtout prodigués aux généreux députés de la Garonne (1), qui ont volé au secours des villes de Nîmes et de Montauban (2).
L'ordre du jour ramenait la discussion de l'article III concernant les juges de district (3) : mais M. le président a proposé d'y substituer celle du Tribunal de Cassation, ce qui a été accepté (4).
Un des secrétaires (5) a demandé la parole et a fait lecture de quatorze articles concernant ce tribunal. Nous en rendrons
(1) Lire Haute-Garonne [et Gironde]. La commune de Toulouse avait décidé en mai 1790 à la suite des troubles de Montaubau : « 1° De donner asile et sùr«té aux citoyens de Montauban et autres qui ne se croiraient pas en sûreté dans leur patrie; ... — 3° de requérir le commau lant général de la Garde nationale d'envoyer un détachement à Moissac, celui de Bordeaux; — 4° d'expédier deux officiers pour liàler la marche du détachement et pour instruire, par un courrier, de la délibération qu'aura prise l'Assemblée nationale; — 5° il sera remis au détachement une lettre adressée à M. le commandant de Moissac, afin de prendre les arrangements nécessaires pour arriver ensemble à Montauban ; — 0° avant de partir, le détachement renouvellera le serment d'être fidèle à la Nation, à la Loi, au Roi, et de maintenir de tout son pouvoir la Constitution. »
Cette délibération de la commune de Toulouse fut lue à la tribune de l'Assemblée nationale par Itoussillon, le 30 mai 1790 et l'Assemblée décida que son président écrirait à la municipalité et à la Garde nationale de Toulouse pour leur témoigner sa satisfaction.
(2) A la suite des troubles qui éclatèrent dans ces villes (Cf. Moniteur, réimpr , t IV, p. 393. 407, 450, 468, 523, 558; t. V, p. 205; t. VI, p. 331, 346, 462, 643, 659, 686).
(3) Le Titre 111 du projet de décret sur l'ordre judiciaire, comportant sept articles (Cf. Moniteur, n° du 2!) juillet 1790, p. 869, col. 1, réimpr. dans les Archives parlementaires, t. XVII, p. 381-382) fut soumis par le rapporteur Thouret à la discussion de l'Assemblée dans sa séance du 27 juillet 1790.
(4) La discussion sur le Tribunal de Cassation commença dans la la séance de l'Assemblée nationale du samedi 8 mai 1790, par la question suivante : Y aura-t-il un Tribunal de Cassation ou des Grands juges d'assises? [Moniteur, réimpr., t. IV, p. 319\ On discuta sur ce Tribunal jusqu'à la fin de mai. Les débats sur l'organisation, la formation, les attributions, la compétence, le nombre et le renouvellement de ses membres, ne commencèrent que vers la fin d'octobre. Le rapporteur du projet du Comité, Le Chapelier lut les articles du projet de décret relatif au Tribuual de Cassation dans la séance du 25 octobre 1790 (Cf. Moniteur, réimpr., t. VI, p. 209 et suivantes). La discussion interrompue, reprit en novembre (séance du 10 novembre 1790, Moniteur, réimpr., t. VI, p. 334), et se continua jusqu'au dimanche 21 novembre {Moniteur. réimpr., t. VI, p. 439).
(5) Peut-être Adrien Du Port. A la date du 23 juillet, nous savons qu'Adrien Du Port et J. H. Moreton-Chabrillan étaient secrétaires. Adrien Du Port prit une part très importante à l'établissement de ce tribunal,
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compte au fur et à mesure qu'ils seront livrés à la discussion.
Est arrivé M. de Robespierre (1), qui a annoncé que le Comité de constitution devait proposer une modification sur le décret du 19 juin dernier (2), qui rend aux hommes leur égalité et supprime les titres de noblesse.
Il a dit que Y homme aux opinions (le cher M. Necker) avait provoqué ce travail de la part du Comité; l'honorable membre a conclu à ce qu'il n'y avait pas lieu à délibérer, parce que le décret avait été dicté par la sagesse (3).
Séance du lundi 12 juillet 1790
L'ordre du jour amenait et l'établissement d'un Tribunal de- Cassation, et l'organisation de l'armée.
Le premier article n'a pas été ébauché, et le second à peine effleuré. Ces discussions importantes ont toujours été interrompues par des adresses, notamment par l'arrivée de M. de Latude (4), qui a parlé de ses échelles faites à la Bastille,
(1) Dans l'original : M. de Roberspierre.
(2) Cf. ce décret, Moniteur, réimpr., t. IV, p. 680.
(3) Il s'agit du mouvement d'opinion provoqué par l'Opinion de M. Necker relativement au décret de V Assemblée nationale concernant les litres, les noms et les armoiries, parue dans le supplément du Moniteur du vendredi 2 juillet 1790 [Moniteur, réimpr., t. V. p. 17-19), Opinion à laquelle répondirent par exemple Anthoine et Charles Villette, dont on trouvera les lettres au Moniteur du 14 juillet 1790 [Moniteur, réimpr., t. V, p. 116-1 1 i)}.
L'Opinion de Necker se terminait par ce projet de lettre du Roi à l'Assemblée qui la résume : « Le décret de l'Assemblée nationale, concernant les titres, les noms et les armoiries, afflige avec de justes motifs une classe nombreuse de la société, sans procurer aucun avantage au peuple; et comme malgré son importance il a été adopté dans une seule séance, ces diverses considérations m'ont amené à communiquer à l'Assemblée nationale quelques observations à ce sujet ; je lui demande de les examiner et si elle persiste en tous les points dans son opinion, j'accepterais le décret, et par déférence pour les lumières de l'Assemblée nationale, et parce que j'attache un grand prix à maintenir e:;tre elle et moi une parfaite harmonie. »
Cette Opinion malheureuse acheva de ruiner la popularité de Necker.
(4) Jean Henry, dit Danry ou Masers de Latude, qui fut enfermé à la Bastille le 1er mai 1749, transféré après évasions dans d'autres prisons et mis en liberté le 23 mars 1784, sut fort habilement exploiter son emprisonnement. Le 7 mai 1790, il fut introduit à la barre de l'Assemblée nationale, fit hommage de ses mémoires (Procès-verbal, 7 mai 1790, p. 9). Le 9 novembre, il demanda un secours provisoire pour subsister
auxquelles personne ne croit; qui a parlé sans doute aussi du chien enfermé dans le cloaque ministériel pour avoir mordu celui de Mme de Pompadour (1).
Un membre a demandé que l'assemblée lui permit de faire passer sous ses yeux et de faire imprimerie plan d'organisation de l'armée fait parle Comité militaire (2), parce que si celui du ministre de la guerre (3) était adopté, contre toute vraisemblance, on n'aurait aucun reproche à faire aux membres de ce Comité.
Celte motion a été universellement applaudio.
Il n'en a pas été de même de celle qui a été faite, d'accorder au Roi les prérogatives sur l'armée de terre qui lui avaient été accordées sur l'armée de mer (4), c'est-à-dire la nomination aux places d'officiers (5).
et payer ses dettes (Ibid., 9 novembre, p. 9) En février 1191, il finit par demander une pension que d'ailleurs on lui refusa. L'échelle de cordes dont il se servit pour s'évader de la Bastille est aujourd'hui au Musée Carnavalet.
(1) « M. La Tude, connu dans toute l'Europe pour avoir été pendant trente-cinq ans à I* Bastille, victime de la Pompadour, a été présenté à la Société des Amis de la Constitution, et admis dans cette Société par acclamation. On ne peut se figurer l'impression touchante que la présence de cet infortuné vieil ard a causé sur l'assemblée. Comment le dédommager des maux inouïs qu'il a souffert ? Comment récompenser cette femme bienfaisante (Mmc Legros), qui depuis cinq ans s'occupait du sort de M. La Tude et qui est enfin parvenue, par un courage et une persévérance dont on a peu d'exemples, à le faire sortir de Bicètre où les lieutenants de police des tyrans de Versailles l'avaient relégué en dernier lieu ».
Add. « La Société a envoyé à Mme Legros une députation de douze de ses membres pour lui porter la couronne civique... » (Annales patriotiques et littéraires, n° du 21 juillet, p. 167.)
(2) Projet de plan d'organisation militaire lu à l'Assemblée nationale le mardi 13 juillet par M. de Xoailles et discuté dans les séances suivantes (Moniteur, réimpr., t. V, p. 131).
3) 11 s'agit du Plan général d'organisation de l'armée, arrêté par le Hoi le 7 juillet 1190.
(4) Cf. le décret du 26 juin 1790 sur l'armée navale (Moniteur, réimpr., t. IV, p. 125).
(5) Add. « Dans cette même Société, un dépoté du régiment de Royal- Champagne-cavalerie a déclaré qu'il remettait à la Nation une pension iju'on lui avait donnée sur les fonds de l'école militaire, parce qu'il n'avait point encore, disait-il, mérité celte pension.
« Dans la même séance, M/I'akkin, curé de Castel, sur les frontières de la Lorraine allemande, a paru dans la tribune avec l'habit de commandant de la Garde nationale de son canton et comme député, en cette qualité, à la fédération de Paris. « Les devoirs d'un ministre du culte divin, a-t-il dit. « s'accordent nécessairement avec ceux du patriotisme. L'Église abhorre « le sang, dit-on, mais elle ne peut empêcher personne de répandre le
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M. PoLVERELa parlé longtemps sur l'organisation d'un Tribunal de Cassation. Il a dit que le Comité de constitution avait un but nuisible à la liberté et contraire à deux décrets de l'Assemblée, en demandant qu'elle présente trente de ses membres, sur lesquels le Roi choisira vingt juges pour composer ce tribunal (1); que cette disposition est contraire aux droits du peuple et à ses intérêts : à ses intérêts, parce que personne n'est plus à même d'apprécier le mérite du juge que le justiciable; à ses droits parce que la loi donne au peuple le droit de choisir ses juges (2).
Le discours de M. Polverel a réuni tous les suffrages et l'impression en a été ordonnée (3).
MM. les députés de Franche-Comté ont été introduits dans l'assemblée où ils ont présenté une lettre des patriotes de cette province réunis à Dôle qui remercient les Amis de la Constitution d'avoir préparé, dans leur sein, le décret auguste qui renverse un monument moins injurieux encore pour leur pro-
« sien pour la cause de la liberté. Mes paroissiens qui habitent les fron- « tières, en prenant les armes, ont voulu que je fusse à leur tête. J'en- » seigne la morale de la religion et les lois de la Constitution oans la « chaire de vérité, avec le costume sacerdotal; hors de là j'endosse l'uni- « forme pour défendre et la religion, et la Constitution, et la patrie. » Ce discours a reçu des applaudissements de tous côtés et le vertueux curé a été affilié à la Société. [Annales patriotiques et littéraires, n° du 21 juillet, p. 167.)
(1) « La Cour de Cassation ne peut pas être présidée par l'agent que le Comité appelle ministre de la Justice..., car ce ministre de la Justice ne sera évidemment autre chose qu'un agent du pouvoir exécutif, nommé et préposé par le Roi, chef du pouvoir exécutif... Or, la Constitution veut que le pouvoir judiciaire ne puisse, en aucun cas être exercé par le Roi. ... Ce n'est pas assez, pour le Comité que le Tribunal de Cassation soit présidé par un agent du pouvoir exécutif. 11 veut que la première formation soit à la nomination du Roi. Sur trente sujets qui seront présentés par l'Assemblée nationale, le Roi en nommera vingt qui formeront la Cour de Cassation... » [Opinion de M. Polverel.)
(2) « Ainsi, d'après le projet qne le Comité vous présente, aucun des membres qui formeront ce tribunal ne sera élu par les justiciables, tandis qu'un décret constitutionnel veut que tous les juges soient élus par les justiciables. » {Opinion de M. Polterel,
(3) Cf. Opinion de Al. Polverel sur la Cour de Cassation, lue à la Société des Amis de la Constitution, te renilmli Ifi juillet 1790, et imprimée par son ordre (s. 1. n. d., 11 p. in-!8\ Réimprimé par M. Aulard dans la Société des Jacobin», t. I, p. 193-199.
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vince qu'humiliant pour le despote orgueilleux qui l'élevait (1).
Le Président (2) leur a répondu par un discours sans préparation, où, peignant la bravoure et le patriotisme de la province, il a rendu justice à la modestie de MM. les députés présents, qui, parcourant hier l'Hôtel des Invalides, et apercevant un tableau où la Franche-Comté était enchaînée, se sont contentés d'effacer les traces des chaînes dont Louis-le-Glorieux les avait chargés.
On a passé ensuite à l'organisation de Tannée. — La question est de savoir si les grades de chaque officier doivent être établis par le pouvoir législatif.
On a fait une grande différence entre l'organisation de l'armée de terre et celle de mer. L'armée de mer, a-t-on dit, n'est jamais dangereuse dans l'intérieur du royaume, et ne peut que difficilement préjudicier à la liberté publique, puisqu'en temps de guerre elle est toujours placée sur les frontières et qu'en temps de paix elle n'est sujette à aucun service.
Un membre a judicieusement observé qu'on ne saurait être trop en garde contre le pouvoir ministériel, toujours prêt à réunir à son domaine tous les pouvoirs ; il a conclu à ce que l'organisation de l'armée fût réservée au pouvoir législatif en ajoutant : « On se propose, messieurs, de fronder lundi prochain (3) cette disposition d'où dépend notre liberté, et l'on doit vous dire que l'organisation de vos troupes appartient au pouvoir exécutif. »
(1) 11 s'agit du décret du 20 juin 1790, par lequel l'Assemblée nationale, considérant « qu'à l'approche du jour qui va réunir tous les citoyens de l'empire pour la fédération générale, il importe à la gloire de la Nation de ne laisser subsister aucun monument qui rappelle des idées d'esclavage affligeantes pour les nations et pour les provinces réunies au royaume... A décrété et décrète que les quatre ligures enchaînées aux pieds de la statue de Louis XIV, seront enlevées avant le 14 juillet prochain... » (Cf. ce décret dans la Collection générale des décrets rendus par l'Assemblée nationale, juin 1190, p. 107; et Tuetey Répertoire..., t. 1, nos 1760-1762. Tourneux, Bibliographie, t. I, n° 17.71, 1752. A. de Boislile. Mémoires de la Société de V Histoire de Paris, pour 1888.)
(2) C'était probablement M. de Noailles. (Une puce, imprimée par ordre de l'assemblée, à la date du 23 juillet, est signée de lui, comme président.)
(3) Lundi 17 juillet 1790. — Une longue discussion s'éleva en effet dans la séance de ce jour. Cf. Moniteur, réimpr., t. V, p. 169 et suivantes, particulièrement le discours du rapporteur du Comité militaire, M. de Noailles. Ce dernier proposait à l'Assemblée d'adopter le décret suivant : « L'Assemblée nationale décrète qu'il appartient au Corps législatif de fixer, sur la proposition du pouvoir exécutif, le nombre des individus de chaque grade dont doit être composée l'organisation de l'armée, tant pour les troupes nationales que pour les troupes étrangères » ; mais la rédaction
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SÉANCE DU MERCREDI 21 JUILLET
Après la lecture de quelques adresses et l'exposé des troubles auxquels le Comtat-Venaissin est en proie, et qui n'ont d'autre origine que la haine des nobles pour le peuple, et l'envie de le dominer, on a passé à l'ordre du jour (1).
Un membre a fait le rapport d'un plan sur l'ordre judiciaire ; il a conclu par demander que l'appel fût toujours porté au district le plus voisin.
Cette motion, qui tend à une économie de frais, à accélérer les jugements et au bonheur du malheureux qui plaide a réuni tous les suffrages. Dieu veuille qu'elle ait ceux de nos représentants et qu'elle ne rencontre point M. Josse!
Les Amis de la Constitution de la ville de Bordeaux ont invité l'assemblée, dans une adresse qui fait l'éloge de ces patriotes, à s'intéresser au sort de nos frères de Montauban, ce qui sera pris en considération (2),
On a demandé que l'Assemblée nationale s'occupât au plus tôt d'élever un tribunal pour juger les crimes de lèse-nation. Cetle motion a été favorablement reçue (3).
Il en a été de même de celle qui avait pour objet d'interdire aux membres de l'Assemblée toute espèce de place ministérielle ou autre qui ne serait pas décernée par le peuple.
Séance du vendredi 23 juillet 1790.
Le procureur syndic de la ville d'Agen a demandé qu'il lui fût permis, quoique éloigné de plus de cent lieues de la Société
suivante proposée par Bureaux de Puzy fut adoptée à une grande majorité : « L'Assemblée nationale décrète qu'à chaque session, sur la proposition du pouvoir exécutif, le nombre d'individus de chaque grade dont sera composée l'armée tant de terre que de mer, sera déterminé par un décret du Corps législatif sanctionné par le Roi. »
(1) Cf. la discussion sur ces troubles à l'Assemblée nationale, séance du samedi 17 juillet (Moniteur, réimpr., t.V, pp. 152,160).
(2) La municipalité de Bordeaux avait pris une part importante à la répression des troubles de Montauban. La lettre qu'elle envoyaà l'Assemblée nationale sur les mesures qu'elle avait prises pour apaiser ces troubles fut présentée au Roi. Cf. Procès-verbal de l'Assemblée constituante, 19 mai 1790, pp. 4, 5, fi; 1er juin i^o, p. 15).
(3) La discussion sur ce point s'ouvrit à l'Assemblée le lundi 25 octobre [Moniteur, réimpr., t. VI, pp. 208, 214).
des Amis, de faire au milieu d'eux une motion tendant au bien public.
Il a proposé d'ordonner que les séances des corps administratifs soient rendues publiques, parce que la publicité est la sauvegarde du peuple; il a demandé avec instance l'organisation de la police de tous les corps administratifs.
M. le Procureur-syndic a été fort applaudi, mais on n'a pris sur la motion aucun parti.
Un membre (i) a demandé ensuite la parole et il a dit : M. Pignot (2) que vous voyez ici est un sous-lieulcnant de vaisseau écrasé sous le poids du despotisme, et qui vient vous demander une justice qu'il n'a jamais pu obtenir de vos anciens Agas. Ses forces, atténuées par le cbagrin, et sa timidité naturelle, ne lui permettent point de plaider sa cause, et si la Société le trouve bon, je vais exposer en deux mots les malheurs de ce militaire.
M. Pignot montait en 4778 un vaisseau. Accusé d'un vol, il fut cassé et renvoyé ignominieusement. Le cœur flétri par un acte de rigueur qu'il ne méritait pas, le courage n'abandonne point M. Pignot. Il court à Versailles, il demande justice, il demande à être jugé, mais on ne l'écoute pas et on le prive encore de six mois d'appointements qui lui étaient dus. Il va trouver M. d'Albertde Hioms (3), il le supplie à genoux de s'intéressera lui, de lui faire nommer des juges, et, en attendant, de lui procurer les moyens de subsistance. — « Vous êtes accusé d'un vol, lui dit le sévère marin, et, jusqu'à ce que vous soyez lavé de cette accusation, je ne puis vous donner du service. » Il écrit à tous ses camarades, officiers ou soldats, — qui montaient
(1) Bouvier, procureur du roi et professeur en droit civil, député du tiers-état d« la principauté d'Orange.
(2) « M. Bouvier, député de l'Assemblée nationale et membre de celte Société, a demandé la parole avant l'ordre du jour pour l'entretenir d'i.ne affaire relative à M. Pignols sous- lieutenant de la marine à Toulon. » (Extrait du procès-verbal des séances du la Société des Amis de la Constitution tenues à Paris aux Jacobins, rue Saint-Honoré, le vendredi 23 juillet 1190, entre 7 et 8 heures du soir, dans le recueil de M. Aulard, t. I, p. 193).
Cf. également, les Révolutions de Paris, n° 55, p. 132.
(3) Le comte d'Albert de Uioms était capitaine de vaisseau au moment de la guerre d'Amérique. En 1779, il commandait le Sagittaire, vaisseau de cinquante canons, en 1781, le Platon de soixante-quatorze, dans l'escadre du comte de Grasse. Il fut promu chef d'escadre en 1789; il commandait à Toulon avec le titre de lieutenant-général. Au début de l'année 1790 il avait été chargé du commandement de la flotte réunie à Brest pour soutenir l'Espagne contre l'Angleterre.
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le même vaisseau que lui en 1778 ; porteur de leurs réponses qui attestent toutesdeson innocence, il revient chez M. d'Albert, qui refuse cette fois de l'entendre.
11 est à Paris, Messieurs, depuis deux ans; il est privé de toute espèce de ressources, même alimentaires ; il demande des juges, et vous prie de s'intéresser àson malheureux sort (1).
M. de Noailles a proposé de renvoyer cette affaire au Comité de marine (2).
Ce malheureux, entendant prononcer ce mot de renvoyer, est descendu de la tribune, hors de lui, il a fait vingt pas dans la salle, les yeux égarés, et tirant son épée, il s'en est donné deux coups.
L'on s'est à l'instant jeté sur lui ; il poussait des cris affreux, il invoquait la mort, et priait tous les assistants de lui laisser terminer sa déplorable carrière. La blessure ne s'est pas, heureusement, trouvée mortelle. Transporté dans la salle voisine, vingt fois il a essayé de se jeter par les fenêtres, vingt fois il s'est roulé [sur] le parquet en s'arrachant les cheveux, en vomissant mille imprécations contre les ministres et ceux qui lui refusaient justice. Enfin il a été jeté dans un fiacre, conduit chez un de ses amis et en attendant on a fait une quête pour lui. Elle a été abondante, et la Société des Amis a décidé qu'on aurait soin de cet infortuné (3).
(1) ■ Il [Bou ier] a observé que cet officier (lequel était présent), avait été dépouillé de son état sans jugement et sans aucun motif légitime; que depuis il avait fait les démarches les plus instantes et les plus vives auprès du ministre de la Marine pour obtenir d'être payé, sans* avoir pu y réussir; il a ajouté qu'on lui retenait six mois de ses appointements. » (Extrait du procès-verbal )
(2) « Lorsqu'il a eu fini, M. Louis de Noailles, président de la Société, lui a observé que celte affaire et mêmes plusieurs autres du même genre, ne pouvaient être décidées que lorsque l'Assemblée nationale aurait décrété les principes et les formes des jugements militaires, qu'il était même de l'intérêt de M. de Pignols d'attendre ce moment pour présenter sa demande. M. le Président ajouta que l'affaire de sa institution devait être portée au Comité de la marine, et que le Comité de liquidation s'occuperait avec le premier de lui faire payer ses appointements ». Extrait du procès-verbal...)
(3) « Alors MM. Bouvier et Pignols se sont retirés de la tribune, et à l'instant des cris d'effroi se sont faits entendre du côté de la porte : comme on n'en savait pas l'objet, ils ont occasionné le plus grand trouble dans l'assemblée. Quelqu'un a dit que l'officier qui venait de faire cette réclamation s'était percé de son épée et était tombé sans vie ; un moment après l'assemblée a été rassurée en apprenant que l'épée de cet officier avait glissé sur une côte et qu'il n'était que très légèrement blessé.
<- Les membres de la Société qui s'étaient rendus près de lui pour
On a nommé un comité de six personnes pour examiner le comple de M. Necker (1).
SÉANCE DU DIMANCHE 25 JUILLET
On a lu hier à la Société des Amis de la Constitution une lettre de Cherbourg dans laquelle on dénonce le maire de cette ville pour avoir fait défense d'illuminer le 11 juillet.
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Séance du mercredi 28 juillet 1790.
La Société des Amis de la Constitution établie à Verdun fait part à l'assemblée d'une lettre de M. de Bouille, commandant pour le Roi à Metz, au commandant pour le Roi à Verdun.
« J'ai l'honneur de vous informer que M. de Mercy (3), ambassadeur auprès de Sa Majesté Catholique, a demandé que, suivant
le secourir, l'ayant trouvé dans une agitation qui faisait craindre quelque autre acte de désespoir de sa part, on l'a fait conduire chez M. Bouvier; mais la Société ayant codçu quelque inquiétude sur la position embarrassante dans laquelle pouvait se trouver M. Pignols a ordonné de lui remettre à titre de prêt la somme de 600 livres, et pour que le fait cidessus énoncé soit conservé tel qu'il s'est réellement passé, la Société a jugé à propos d'ordonner l'impression de cette partie du procès-verbal. » (Extrait du procès-verbal...)
1) « Le Club des Jacobins a nommé six commissaires pour examiner le compte de M. Necker ». Add. « L'un d'eux a très judicieusement observé que ce compte ne conduisait à rien, qu'il était nécessaire que M. Necker commençât son comple au moment où il était entré dans le ministère et le conduisit jusqu'au jour de la reddition du compte. Sans cette condition le ministre a deux portes pour s'échapper et deux vides pour y placer les articles qui l'embar casseront. » (Patriote français du 29 juillet 1793.) (Cf. éga'ement Annales patriotiques et littéraires, au l1' août. p. SOS.)
Il s'agit du mémoire adressé a l'Assemblée constituante par Necker, le 21 juillet 1790 et réimprimé sous le titre suivant : Comple général des receltes et dépenses de l'E lai depuis le 1"' mai 1789 jusques et y compris le 30 avril 1790, in ï° (IUbl. nat, Le 29/794) (<oc. des Jacobins, t. I, p. 200).
(2) D'après les Annales patriotiques et littéraires.
(3) Florimond Claude, comte de Mercy-Argenteau, ambassadeur d'Autriche à Paris.
le traité réciproque des deux cours, on laissât passer librement les troupes autrichiennes (1) ».
On a remercié la Société des Amis de Verdun, et on leur a envoyé le décret rendu hier par l'Assemblée (2).
Un membre est monté à la tribune, où il a dit que le grandpapa (3) faisait passer chaque jour des troupes, des canons, des
(1) Cette affaire excita une grosse émotion dans l'est de la France et à Paris (Cf. l'article des Révolutions >ie Paris du n° 55, pp. 105 et suivantes}. Bouille fut dénoncé à l'Assemblée nationale le mardi mitin 27 juillet par les administrateurs du département des Ardennes. On nomma aussitôt une Commission de six membres pour étudier la dénonciation.
Fréteau, membre de cette Commission, fit son rapport le lendemain mercredi 28, et le tout se termina par un décret destiné à pousser la mise enétat de défense des frontières {Moniteur, réimor., t. V, p. 248). Voici la lettre écrite par le comte de Mercy à M. Montmorin en date du 12 juin 1~90 pour demander le passage des troupes autrichiennes : « Un objet qui intéresse le service de ma cour m'oblige de recourir à Votre Excellence. En examinant la frontière de Luxembourg, il paraît que les terres de France touchent ce pays de manière à interrompre toute communication sur notre terrain. Par les traités il a été reconnu que les troupes de France allant à Maubeuge pourront traverser notre territoire. Les circonstances peuvent engager nos troupes à traverser une petite partie de celui de France; il nie semble que la réciprocité doit s'effectuer et que les réquisitions aux commandants des villes frontières pourraient suffire. Mais pour lever tous les obstacles, j'ai adressé, au nom de ma cour, cette demande à la cour de t'rance. »
Le minisire des Affaires étrangères fit part au ministre de la Guerre de la Tour du Pin de cette demande de l'Autriche, et ce dernier prévint MM. de Bouille et Salabouls en ces termes : « M. le comte de Mercy a demandé... Le passage est accordé à celles du Roi dans les cas de nécessité en vertu des traités. L'intention de Sa Majesté est qu'en exécution de ces traités, il ne soit apporté aucun obstacle au passage des troupes autrichienne qui seraient dans le cas de se porter des frontières de Luxembourg dans 1rs terres belges adjacentes. Vous voudrez bien, quand vous serez requis, donner le passage à ces troupes en prenant les précautions nécessaires pour qu'il ne se commette aucun désordre. » (Lettres lues par Fréteau. rapporleur, à la tribune de la Constituante dans la séance du 28 juillet. Moniteur, réimpr., t. V, p. 215.)
(2) « L'Assemblée nationale décrète que six commissaires nommés surle-champ, se retireront à l'heure même au secrétariat de la guerre, à l'effet de prendre communication des ordres qui ont été adressés aux commandants pour le Roi de livrer passage aux troupes étrangères par les départements, terres et villes de la domination française... à l'effet d'être rendu compte desdils ordres à l'Assemblée le plus tôt possible... » Le Président nomma les commissaires qui furent : Fréteau, Dubois, Menou, d'Elbhecq, André et Emmery.
(3) Victor-Amédée III, roi de Sardaigne,né à Turin le 2(i juin 172fi, avait donc alors soixante-cinq ans. 11 avait fait de sa cour de Turin un foyer d'émigration. — Le 14 mai 1771, le comte de Provence avait épousé
cartouches et des tentes à Chambéry;que le nombre des soldats montait déjà à 10.000; que, pour favoriser les efforts de SaMajesté sarde, nos ministres ont fait retirer les troupes qui garnissaient nos frontières; que nos villes frontières demandent depuis un an au ministre des canons, qu'il leur refuse. Les patriotes de Vienne réclament quatre pièces de canon et une garnison comme autrefois ; le narquois ministre ne les envoie pas aux Chartreux, comme l'intendant Fhssell-s, mais il ne répond point (1).
Un membre est monté à la tribune, où il a dit qu'il dénonçait M. d'Albert de Rioms (2) comme calomniateur, et le même M. d'Albert de Rioms et M. de La Luzerne (3), comme prévaricateurs. Il a présenté le sac des pièces, mais heureusement pour les accusés que l'ordre du jour a empêché l'orateur de coulera fonds cette affaire. Cette dénonciation sera, au reste, portée à l'Assemblée nationale.
On a lu ensuite une lettre écrite par le prince-évêque de Spire, adressée à toutes les couronnes. Dans cette lettre le vénérable prélat dit à messieurs les Rois « qu'ils sont menacés de perdre leurs couronnes, leurs droits et leurs états »,si la France opère sa révolution, et qu'il ne reste qu'un moyen, très bénin, sans doute, celui de livrer le royaume au pillage (4).
Louise-Marie-Joséphine de Savoie, fille de Victor-Amédée 111,1e 16 novembre 1173, le romte d'Ar'ois épousait la princesse Marie-Thérèse de Savoie, sœur cadette de la précédent»*, d'où le suroom de « grand-papa » donné d'ailleurs communément dans la presse d'alors à Victor-Amédée III. — Ce prince entretenait une armée hors de proportion avec les ressources du pays, et qui inquiétait beaucoup les patriotes du sud-ouest de la France.
(1) Jacques de Flesselles avait succédé au prévôt des marchands de Paris, Le Peletier de Morfontaine, le 21 avril 1789. Dans les journées du 12 et du 13 juillet, il répondit aux hommes de la milice parisienne qui venaient lui demander des armes et des cartouches, qu'ils en trouveraient aux Chartreux ou à l'Arsenal, et il donna l'ordre d'aller chercher fusils et munitions en ces lieux, bien qu'il sût qu'on n'y trouverait rien.
(2) Voir plus haut, p. 6a, n. 3.
(3) César Henri, comte de La Luzerne, lieutenant-général, gouverneur des îles sous le Vent en 1786, devint ministre de la Marine le 24 décembre 1787, fut renvoyé avec Necker le 11 juillet 1789 et reprit possession deson portefeuille le 16 juillet; il démissionna le 23 octobre 1790. C'est en sa qualité de ministre de la Marine qu'il est attaqué aux Jacobins.
(4) Le prince-évèque de Spire s'était opposé à l'établissement des assemblées administratives, et son opposition avait été signifiée aux commissaires du Roi du déparlement du Bas-Rhin.
Dans la séance du 16 mai, Salle, au nom du Comité des rapports, en avait informé l'Assemblée.
Vers le début du mois d'août, l'évêque protesta à nouveau contre les
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In membre a annoncé que le régiment Dauphin (1), ordinairement en garnison à Embrun, venait d'être divisé en trois parties, éloignées de cinq lieues les unes des autres.
M. Reubell a observé ensuite que si la gaieté était un signe de paix, nous devrions être fort tranquilles, car nos ministres avaient soupe ensemble et que la joie régnait parmi nos cinq mandarins.
L'honorable membre, continuant, a dit encore qu'il était vrai que toutes les couronnes armaient, mais que ce serait sans aucun fruit pour elles; que si nos îles étaient attaquées, il fallait les défendre, mais que, si elles étaient prises, il était important d'achever d'abord notre Constitution, après quoi nous les reprendrions avec facilité.
Le calcul de l'honorable membre n'est certainement pas fort tranquillisant pour nos colons et pour nos ports de mer qui ont si courageusement pris la défense de la mère patrie. Il nous semble voir dans ce calcul celui d'un jeune écolier qui noie une mouche et enduit de sel le petit cadavre qu'il rappelle bien quelques fois à la vie, mais pas toujours. Nous croyons qu'il ne faut céder nos îles qu'à la force et après nous être enseveli sous leurs ruines; il est plus facile de défendre une place que de la reprendre lorsqu'elle s'est rendue.
M. Reibell, au reste, ne voit dans les ministres que des traîtres, et il a conclu à ce qu'ils fussent mandés à la barre.
M. de Mekou (2) nous promet pour aujourd'hui les noms de
élections des municipalités dans les lieux et villes d'Alsace dépendant de son évêché, et contre les innovations contraires à ses droits. Il déclara :
« Qu'il avait fait au Roi des représentations sérieuses et fondées cuntre les décrets de l'Assemblée nationale qui renversaient tous ses droits, la paix et les traités avec la France ; qu'il s'était adressé là-dessus par un Mémoire à l'Empereur et à l'Empire; mais que nonobstant, sur les décrets de l'Assemblée nationale, on avait introduit à présent dans les endroits de l'Alsace de nouvelles municipalités et anéanti son droit de juridiction et de nomination aux principaux offices; que les nouveaux maires exerçaient un pouvoir injuste, excitant ses sujets à ne lui plus payer d'impôts ainsi qu'à méconnaître sa souveraineté; que son pouvoir ne lui laissant aucun autre moyen que de protester, il déclarait en conséquences nulles et de nulle valeur toutes les infractions faites à ses droits, les regardant comme des attentats... »
Cf Sorel, L'Europe et la Révolution française, t. II, p. 77 et suivantes).
(1) Peut être doit-on lire de Dauphiné (c'est-à-dire le 38e d'infanterie); le régiment Dauphin-infanterie, comme on l'a vu plus haut (p. 42, n. 1), était en garnison à Givet, et Dauphin-cava'erie était à Besançon.
(2) Jacques François de Menou (le journaliste imprime de Menoiw), était député de la noblesse du bailliage de Touraine aux États généraux.
LE CLUB DES JACOBINS EN 17ÎX
ceux qui avaient assisté à la diète germanique, arsenal où se sonl forgés les traits qoi vont être lancés contre nous.
M. le duc d'Aiguillon est allé au fait; il a cité un passage latin qui signifie : renvoyons nos ministres et choisissons-*, \ d'autres. Celle motion a eu de grands partisans I .
Séance du jeudi 23 août 179U 1
On a donné avis hier au soir, à la Société (\c^ Amis de la Constitution aux Jacobins, que des commissaires observateurs allaient partir incessamment et secrètement pour tous les départements afin de prendre des renseignements et faire des recberches, non seulement sur l'organisation de ces départements et des municipalités, mais sur le caractère et les dispositions des personnes qui sont à la tête de ces départements et de ces muncipalités.
(1) Dans la séance de l'Assemblée nationale du mercredi 28 juillet, d'Aiguillon parla, et déclara qu'il considérait les ministres comme coupables {Moniteur, réimpr., t. Y, p. 252).
« ... La disposition de suspendre le passage des troupes autrichiennes est extrêmement sage; les nations voisines n'y verront que de la prudence. Mais, dans mon opinion, les ministres ne tue paraissent pas aussi innocents qu'au préopinant. Nous ne pouvons nous dissimuler les inquiétude» que donne l'état politique de l'Europe. La Prusse est sur le point de faire la paix avec la Hongrie; on assure qu'une des clauses du traité sera de soutenir les prétentions des Princes d'Allemagne. D'un autre côtelés intentions de la Sardaigne sont peu connues, mais on sait qu'elle fait des rassemblements de troupes... Nous voyons en même temps éclater dans les provinces méridionales des signes d'insurrection excités certainement par les mauvais patriotes et peut-être même par les nations voisines.
Apprécions dans cet état critique la conduite du Ministre des Affaires étrangères. Il dit qu'il n'a pas rendu compte à l'Assemblée de notre situation politique à cause des fêtes de la Confédération ; qu'il se disposait à envoyer incessamment un mémoire à ce sujet. Voilà un acte constaté d'une négligence dangereuse et coupable. Une armée autrichienne demande un passage sur le territoire de France; alors le ministre, malgré un de vos décrets, et sans qu'aucun traité obligeât à la réciprocité, engage M. Latourdu-Piu à donner des ordres pour autoriser ce passage. Etait-il possible dans cette circonstance, de se porter, sans le consentement de l'Assemblée, à une démarche qui peut nous plonger dans les horreurs de la guerre.'. .
Il serait essentiel d'ajouter au projet de décret que l'Assemblée, improuvant la couduite du ministre des Affaires étrangères, le déclare personnellement responsable des événements qui seraient la suite d'ordres donnés d'une manière imprudente ou perverse. [Une grande partie de V Assemblée applaudît.) »
(2) D'après les Annales patriotiques et littéraires.
Gomme les membres patriotes de l'Assemblée nationale n'ont jusqu'à présent aucune connaissance de la départition de ces commissaires observateurs, on présume que ce sont tout bonnement des espions du pouvoir exécutif, patentés pour aller reconnaître les lieux, se concerter probablement avec les arislocrates qui sont en place, faire des listes et se tenir prêts à licencier 1 armée si le décret proposé à cette occasion et appuyé par les ministériels venait à passer...
La Société des Amis de la Constitution, alarmée des suites que peut avoir l'avis qu'on lui adonné, a résolu d'envoyer une adresse à ce sujet à toutes les sociétés de l'empire qui lui sont affiliées.
SÉANCE DU DIMANCHE 26 AOUT
La Société des Amis de la Constitution établie aux Jacobins fait tous les joursdes recruesconsidérablesd'excellentspatriotes; elle en compte déjà près de 1.200 dans son sein et environ 140 sociétés qui lui sont affiliées.
Hier elle a donné affiliation à celle de Lisieux, à celle de Lugeac (2), près Brioude, département de la Haute-Loire...
M. André, député de la garde nationale de Nancy, a lu une lettre des Amis de la Constitution, qui annonce que, sous le prétexte de chercher des armes dont on supposait que le lieu de leurs séances était le dépôt, on leur en a fermé l'entrée et qu'on a saisi tous leurs papiers; que la conduite de M. de Bouille enhardit les aristocrates qui sont très nombreux à Nancy ; qu'on
(1) D'après les Annales patriotiques et littéraires.
(2) 11 faut peut-être lire Luhilhac. Il serait bien étonnant cependant qu'un club se soit formé dans ce hameau perdu; on comprendrait plutôt qu'il s'agisse ici d'une Société formée à Langeac chef-lieu de canton de l'arrondissement de Brioude. Si la faute du compte-rendu provient d'une erreur d'audition du journaliste, l'erreur Lugeac pour Luhillac paraît plus probable; si la faute provient d'une erreur de lecture d'un copiste ou d'un prote, l'erreur Lugeac pour Langeac est presque certaine.
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a remarqué enfin que, dans le nombre des citoyens blessés (1), on ne comptait aucun aristocrate, mais une multitude de patriotes (2).
M. Dubois de Crakcé 3) a annoncé que la ville de Nantes avait donné son assentiment à l'émission des assignats (4) et que le département de l'Indre-et-Loire en avait fait autant.
Un membre a accusé M. le Coulteux de Canteleu (5) de s'être absenté sans congé; d'être allé dans les assemblées de district
(1) Lors de la révolte des régiments, le 31 août.
(2) « Mercredi 8, un député de la garde nationale de cette malheureuse ville [Nancy] a lu au Club des Jacobins de Paris, une lettre par laquelle on lui apprenait que les officiers municipaux venaient d'interdire la Société des Amis de la Constitution. Les détails de l'expédition de ces messieurs doivent faire frémir tous les patriotes.
« Ils ont fait enfoncer les portes du lieu de l'assemblée ; ils ont fait main basse sur les papiers, les ont mis sous le scellé après un procès-verbal d'autant plus irrégulier qu'il n'a été souscrit par aucune des parties intéressées.
« S'il existait des tribunaux patriotes, si le choix du peuple avait épuré les juges, il n'y a pas de doute que la municipalité de Nancy ne fut déclarée responsable de son irruption scandaleuse et obligée de réintégrer les papiers de la Société patriotique.
« Mais aujourd'hui que les lois sont muettes, aujourd'hui que leurs ministres n'en disposent qu'en faveur des ennemis de la liberté, c'est à l'Assemblée nationale, c'est à la source de toute justice que les patriotes opprimés doivent adresser leur réclamations.
« On nous assuré dans ce moment, que le Comité des recherches a accueilli la dénonciation des députés de Nancy. C'est M. de Sillery qui s'en est chargé, nous aimons à croire qu'ils ne tarderont pas à être vengés. » {Révolutions de Paris, n° 61, p. 416).
(3) Edmond-Louis-Alexis Dubois de Crancé, député du tiers état du bailliage de Vitry-le-François aux Etats généraux, s'occupait de questions militaires et financières à l'Assemblée. C'est lui qui va faire accepter la contribution patriotique le surlendemain 10 septembre 1790.
(4) Sur cette question des assignats, cf. Examen du mémoire adressé à l'Assemblée nationale par le premier ministre des finances contre l'émission des assignats, prononcé à la séanc du 3 septembre 1790 de la Société des Amis de la Constitution par M. Gouget-Deslandres, membre de celte Société en sa qualité d'affilié, substitut de M. le Procureur général du Parlement de Bourgogne, électeur et confédéré du département de la Côte d'Or (Imprimé par ordre des Amis de la Constitution, Paris, s. d. 30, pp., in-8. Réimprimé dans la Soc. des Jacobins, t. I, p. 256-275) et Opinion relative à l'opération des assignats, prononcée le 5 septembre 1790, dans la Société des Amis de la Constitution de Paris, par M. Coquéau, membre de celle Société et de celle du Serment du Jeu de Paume (s. 1. n. d., 14 pp., in-8°). Réimprimé dans la Soc. des Jacobins, t. I, p. 276-283.
(8) Jean Barthélémy Lecoulteux de Canteleu, banquier et échevin à Rouen, député du tiers état de Rouen aux Etats généraux; il s'occupa surtout des questions financières, et fut un des premiers défenseurs des réformes de Necker.
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et de département de la Seine-Inférieure décrier les assignats. prêcher la doctrine absurde, monstrueuse, du prophète Necker, et alarmer les négociants de Rouen sur cette émission (1), qui, effeciivement. ne peut convenir à des banquiers, parce qu'ils n'auront plus la faculté d'élever dans tout Paris des Monts-de- Piété, et de brûler de l'encens sur l'autel de Laverna (2).
M. Cloots (3) a dit fort ingénieusement que, dans les points de vue que présentait la question des assignats, il fallait faire comme les prêtres ulamites (4), conseillaient d'en user avec leurs divinités : regardez la tête «Je l'ange et ne vous effrayez point du muffle de la bête. Nous ressemblons au peuple juif qui a passé la mer Rouge, nous avons eu assez longtemps faim dans le désert, la manne est prête à tomber, et nous arriverons à la terre promise, à la terre ecclésiastique; — fermerons-nous la bouche ?
Mais, disent les frondeurs, c'est de l'eau qu'on nous donne, ce n'est pas de la manne! — Qu'importe, puisqu'on extravasant cette eau on a du vin excellent, et qu'en échange on a les fermes de l'abbé Maury? — Que ce soit une cloche d'argent ou une cloche de cuivre qui appelle au réfectoire, les mets sont-ils moins bons? — Il y aura plus d'un mauvais riche qui ne laissera pas tomber les miettes sous la table.
M. Barnave a succédé à ce singulier orateur, dont l'assemblée voulait faire imprimer Je discours. II a annoncé qu'il y avait une coalition formée contre les assignats entre ceux qui voulaient accaparer les quittances de finances pour s'emparer des
(t) « M Lecoult ux de Canteleu. qui, comme le plupart des banquiers et des agents de change de Paris redoute l'émission des ass gnats est allé à Houen ces jours derniers pour inculquer ses principes au commerce de celte ville. La Chambre du commerce, les directoires du district et du déparlement, le Conseil général de la commune se sont assemblés tour à tour cbez lui, et là ils ont voté une adresse à l'Assemblée nationale conlre les assignats, monnaie que M. de Canteleu s'est chargé lui-même d'apporter.
« Les villes d* Bordeaux, de Nantes, de Louviers, ont donné une opinion absolument contraire à celle des négociants de Normandie. » Révolutions de Paris, n°6l, pp. 421-422 (n° du 11 septembre). Cf. également Les Annales patriotiques et littéraires. n° du M septembre, p. 395.
(2) Laverna, divinité romaine protectrice de tous les gains licites ou illicites et par conséquent des voleurs.
(3) Jean-Baptiste du Val-de-Grâce, baron de Cloots. ou Anacharsis Cloots.
(4) Peut-être faut-il lire sunami/es, c'est-à-dire de Sunam, ville de la tribu d'issachar (Palestine;: peut-être (et cela nous parait plus probable) faut-il lire élaniites.
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biens ecclésiastiques, et ceux qui roulaient qu'ils ue .se vendissent pas pour en frustrer également la Nation.
La ville de Versailles, par une délibération authentique, a
adopté le pian do M. de Mirabeau sur les assignats t .
Cet honorable membre dit qu'il a une grande victoire à remporter, mais il a la confiance de César, et, comme lui, il triomphera.
M. Lanjunais a demandé à l'assemblée de s'expliquer sur le mode de l'avancement dans nos troupes ainsi que sur l'augmentation de la paye parce que cette incertitude agitait beaucoup nos soldats (2).
II veut que l'Assemblée avertisse le corps de la marine que l'on s'occupe de réparer l'erreur involontaire dans laquelle elle était tombée.
M. Barnave a dit que ce serait compromettre le Club des Amis de la Constitution que de leur faire préjuger une décision de l'Assemblée et de déclarer qu'elle eut commis une erreur avant qu'elle l'eut reconnue.
M. Clavière (3) s'est chargé de réfuter le pamphlet de l'économiste Dupont i , qui cependant n'a pas été économe de sa
1 II s'agit du plan proposé par Mirabeau sur les assignats, à l'Assemblée constituante, dans la séance du vendredi 27 août, cf. Moniteur, réimpr., t. V, p. 49G et suiv. ; Discours prononcé dans la séance du 27 août au malin par M. Mirabeau l'ainé, imprimé par ordre de l'Assemblée nationale, Bibl. nat., Le 29/883, et Discours de M. Mirabeau l'aîné sur la liquidation de la délie de VÉlat et iémi-sion des assignais-monnaie, prononcé à l'Assemblée nationale..., Bibl. nat., Le 29/884.
- La discussion sur le mode d'admission, du service et d'avancement dans les différents grades, s'ouvrit dhns la séance du lundi 20 septembre, par le rapport fait au nom du Comité militaire par Alexandre de Lameth Moniteur, réimpr., t. V, p. 897 et suivantes).
(3) Etienne Clavière fut l'adversaire financier de Necker dont il critiqua les plans à plusieurs reprises. D'après E. Dumont (Souvenirs, p. 400) c'est lui qui rédigea la partie financière de piesque tous les ouvrages de Mirabeau.
I Pierre-Samuel Dupont de Nemours. Le pamphlet de Dupont que réfuta Clavière est probablement L'effet des assigna/s sur le prix du pain (Bibl. nat., s. 1. n. d. LbM/4084). Cf. également : Au peuple français sur les assignais par un citoyen des Etats-Unis d'Amérique, Paris. Desenne, 1790, in-8° 'bibl. nat., Lb", I08fl .
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fétide production parmi notre peuple. Il l'a répandue avoe une profusion vraiment scandaleuse, et, n'en déplaise au pauvre auteur, il n'a pas fait fortune, car une de nos femmes patriotes qui, par leur civisme, font aujourd'hui oublier les dames romaines, en lisant au peuple l'ouvrage de l'économiste, répétait à chaque phrase : « Dupont, mon ami, qui t'a fait si...? 1 1 »
Nous laissons, au surplus, M. Clavière aux prises avec M. Dupont. Les deux athlètes sont de force, et il ne sera pas difficile au Genevois de prouver à M. Dupont qu'il en a imposé au peuple lorsqu'il a dit que la nourriture était plus chère en Angleterre qu'en France, qu'une paire de souliers valait douze livres. La viande en Angleterre vaut moins qu'à Paris, et nos habitants de Boulogne-sur-Mer certifieront qu'ils en tirent de Douvres et Gantorbéry qui, tous droits payés, ne coûtent que onze sols la livre. On a en Angleterre des souliers pour six livres, qui valent deux fois ceux de France, et cependant il existe dans la circulation pour dix-huit cent millions de papier contre douze cent milles livres de numéraire. — Le pain est au même prix qu'à Paris (2).
M. Clavière se disposait à lire un long mémoire, lorsque M. l'abbé Brun (3) s'est désolé de ce qu'il n'avait jamais la parole, en disant qu'il régnait dans l'assemblée une aristocratie de parole qui nuisait à la grande famille. L'honorable membre a été mis à l'ordre.
(i) Cf. les Lettres écrites à M. Cerutti par M. Clavière sur les prochains arrangements de finances. Paris, imp. du Patriote français, 6 aoùt- 4 septembre 1790. Bibl. nat., Lb 30/4047.
(2) « ... On veut mettre autant d'assignats qu'il y a déjà d'argent dans le royaume, c'est donc comme si l'on doublait la quantité de l'argent.
Mais s'il y avait le double d'argent, il faudrait acheter les marchandises le double plus cher comme il arrive en Angleterre où il y a beaucoup d'argent et de papier et où une paire de souliers coûte douze francs.
« Ceux qui proposent de faire pour deux milliards d'assignats et qui font leurs embarras comme s'ils étaient de bons citoyens ont donc pour objet de faire monter le pain de quatre livres à vingt sous, la bouteille de vin commun à seize, la viande à dix-huit sous la livre, les souliers à douze francs... » [Effet des assignats sur le prix du pain par un ami du peuple p. 2.)
(3) Probablement l'abbé J.-A. Brun de la Combe, dont les pamphlets et libelles sont conservés à la Bibliothèque nationale, par exemple : La France régénérée, Lb39/609, Le point de ralliement des citoyens français, Lb39128o, Question décisive ..., Lb39/1689, Lettre à M. le Président de l'Assemblée nationale, Lb30/2455; Le coup foudroyant ou le fisc anéanti, la dette et l'impôt organisés, Its droits féodaux rachetables, rachetés, les accapareurs d'argent confondus (s. 1. n. d., in-8°). Lb3,/3097.
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Est arrivé l'oiseau de Saint- Luc (1), ancien avocat de Lyon, qui a annoncé un arrêté de la municipalité de cette ville contre la liberté de la presse. Ce léger auteur s'est perdu dans t'étalage de tous ses principes et sa dénonciation est restée sans effet.
Séance du lundi 13 septembre 1790
La ville de Tulle se plaint que l'aristocratie triomphe chez elle (2), et a fait recevoir quatre de ses principaux membres au nombre des Amis de la Constitution (3).
On a dénoncé M. Chamborant (4), capitaine de hussards, grand chasseur, respectant peu les propriétés de ses voisins, lorsqu'il court le lièvre, et on ne peut pas moins les décrets de l'Assemblée. Averti par la municipalité de Lauterbourg de se tenir dans les bornes de la loi, le fier-à-bras a répondu qu'il ne connaissait d'ordre qu'il dût respecter que ceux de Monseigneur le duc des Deux-Ponts, seigneur comme lui. Pendant les fêtes qu'occasionne le Kermès (5) dans les environs de Lauterbourg, les gardes nationales furent insultées parle régiment que commande M. Chamborant. Ses pandours se sont jetés sur l'officier de la garde nationale et l'ont éventré. Il s'est alors engagé une action entre les deux troupes, on s'est fusillé, et vingt hommes [s]ont restés sur le carreau. On dit que cet officier féroce, en excitant les siens au combat, criait : « Tuez! Tuez! n'épargnez pas même l'enfant de ces monstres dans le ventre de sa mère ! »
M. De Delay (6) a parlé sur l'ordre du jour, qui était l'imposition.
(1) C'est-à-dire Loyseau; cf. ci-dessus, pp. 44, HIJ, note 1. L'adjectif léger qui lui est attribué est encore destiné à préciser l'allusion (cf. sur ce point ci-dessous le début de la séance des Jacobins du lundi 4 octobre).
(2) Cf. le rapport du député Boullé sur l'affaire de Tulle et les troubles du département de la Corrèze ^séance de l'Assemblée nationale du jeudi soir, 26 août 1790).
(:>) La Société des Amis de la Constitution de Tulle avait été affiliée a celle des Jacobins de Paris, le 27 juin 1790 (Annales patriotiques et littéraires du 2 juillet 1790, p. 89).
I) Le journaliste imprime Chamboran. Le régiment des hussards de Chamborant (aujourd'hui 2e hussards avait été acheté en 1761 par André Claude de Chamborant.
(5) Lire probablement la kermesse.
(6) Le journaliste imprime M. De delley. Claude Pierre de Delay d'Agier, maire de Montélimar, député du Tiers-Etat du Dauphiné, était membre de l'Assemblée constituante. Cf. sur les idées de ce jacobin en matière
L'honorable membre a dit qu'il allait faire comme celui qui, après une journée orageuse, prend, pour arriver, le chemin le plus court (1).
Il a demandé la conservation des loteries qu'il croit dangereux d'anéantir, tant que nos voisins conserveront ce jeu immoral (2); il veut des barrières sur les grandes routes, où on percevrait un droit sur les chevaux et voitures pour l'entretien des grands chemins (3).
Il ménage le commerce, les manufactures (4), les terres à grand travail (5); il épargne peu les propriétés d'un grand rapport.
financières son Rapport fait au nom du Comité pour l'aliénation des biens domaniaux et ecclésiastiques, présenté dans la séaoce de l'Assemblée du 9 mai 1790, imprimé par ordre de l'Assemblée nationale, Paris, s. d., in-S°, Bibl. nat., Let!,/710, et surtout son Opinion... prononcée à la séance du 16 septembre 1790. imprimée par ordre de l'Assemblée nationale, qui est le développement du discours prononcé aux Jacobins le 13 septembre. (Bibl. nat. Le29/941), son Opinion prononcée dans la séance du 5 octobre 1790. sur le projet de décret du Comité d'imposition sur la contribution foncière, imprimée par ordre de l'Assemblée nationale. (Bibl. nat. Le29/992 , sa Seconde opinion prononcée dans la séance du 11 octobre (Bibl. nat., LeS91007). sa Quatrième opinion. Cf. également. Moniteur, réimpr., t. V, pp. 060 et suiv., t. VI, p. 50, 54, 60, 68, 95.
(1) « Nous sommes arrivés à l'une des parties les plus importantes de la Constitution, le mode et la quotité de l'impôt. Il vous sera présenté sur ce mode des plans brillants, neufs, ingénieux ; ce que je vais avoir l'honneur de vous soumettre n'a aucun de ces caractères: j'ai tout bonnement voulu gagner un gîte après une orageuse journée: le chemin le plus court, le plus sûr, est celui que j'ai préféré. » [Rapport de De Delà;/ à l'Assemblée nationale le 16 septembre 1790.)
(2) «... Les loteries, ce mal nécessaire tant que nos voisins conserveront chez eux de semblables établissements... »
« Enfin, je l'ai déjà proposé et jepropose encore de destiner les produits des loteries à des dégrèvements, des aumône?, ateliers et maisons de charité. » (lbid.)
(3) o... Les barrières, sagement combinées sur toutes les grandes routes, pour subvenir à l'entretien de ces roules, en faisant payer celui qui en profite... » « Les barrières sur les grandes roules, pour leur entretien et la confection des ouvrages d'art ne doivent produire que ce qui est nécessaire aux deux objets. » [Ihid.)
De Delay reprendra cette idée en l'an VI; cf. son rapport sur la résolution du 29 frimaire an VI concernant le droit d'entretien des routes (Bibl. nat., Le*3/676) et son opinion sur la taxe d'entretien des grandes routes, séance du 12 frimaire an VI (Bibl. nat., Le**/695).
(4) « Tout impôt qui pèserait trop sur notre industrie ou sur la partie productive de notre sol si intimement liée au produit de cette industrie deviendrait impolitique ». (lbid.)
(5) « L'impôt sur les terres productives de denrées ne doit pas être moins ménagé, afin que Je prix des comestibles ne force point à un
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Il porte la masse de l'imposition à cinq cents millions (1 .
La contribution foncière fera les deux cinquième 8); l'impôt sur les terres produira deux cents millions 3 ; le timbre employé avec précaution, cent millions (I ; l'industrie, les mutations, etc.. soixante-dix (5); les droits d'aides étendus sur
surhaussement dans les prix des mains-d'œuvres, surhaussement qui détruirait les avantages de notre balance commerciale » : Ibid.)
« L'impôt sur les terres, ne doit point atténuer par son poids la source féconde de reproduction que le climat, la nature de son sol et la population promettent à la France. » (Ibid.)
(t) « J'ai l'honneur de vous proposer maintenant une somme approximative quelconque pour la généralité des impôts. Cette somme pourra facilement diminuer ou augmenter chaque année à raison de nos besoins par l'addition ou la soustraction de quelques sous par livre, et comme nous apercevous déjà que cinq cents millions seront un jour plus que surlisants à l'entretien habituel des dépenses publiques, ...nous pouvons donc, dès cet instant, les regarder comme base moyenne de cette imposition. » {Ibid.)
(2) « Les deux cinquièmes répartis sur trois bases, nous donneront, à raison de cinq ceuts millions, deux cents millions pour la contribution foncière. » (Ibid)
(3) « Dans quelle quotité chacun des impôts à conserver ou à établir concourra-t il à la formation des revenus publics ? — Dans mon opinion, et en appliquant les principes sur lesquels je me suis appuyé, je pense que l'agriculture doit être extrêmement ménagée, même indépendamment des circonstances critiques qui commandent ce ménagement, et que la contribution foncière ne peut être portée que pour les deux cinquièmes des revenus public?.
« Je pense aussi que dans sa répartition sur le sol en général, elle doit avoir uue base particulière pour chacune des trois espèces de revenus qu'on peut en retirer : une base pour les sols productifs de fruits ou de valeurs, exigeant des semences ou des cultures ; une base pour les sols productifs de valeur n'exigeant ni semences annuelles, ni cultures annuelles ; une troisième pour les sols non productifs de valeur réelle, mais seulement de loyers comme les maisons. » Ibid.)
(4) « 11 serait sage d'établir une manière de faire contribuer les placements d'argents faits par des actes privés : ainsi 1° tout, engagement et prêt d'argent sous-seing privé (excepté les lettres de change ne pourront invoquer le secours de la loi et être protégés par elle que lorsqu'ils auront été rédigés sur un papier dont le droit de timbre varierait à raison des sommes qui devraient y être portées... » « Les impositions personnelles, à raison des facultés mobilières et industrielles, formeront un objet très important; mais il est nécessaire, pour écarter le plus possible l'arbitraire de ce genre d'impôt, qu'un droit de timbre, sur tous les objets qui en sont susceptibles, concurre avec la capitation à compléter les produits que nous avons lieu d'attendre des impositions nouvelles à raison des facultés mobilières et industrielles ; il faut donc réunir ces deux objets et les porter dans la masse pour un cinquième de cette masse, c'est-à-dire dans notre hypothèse de 500 millions, pour 100 millions. » (Ibid.)
(5) « 11 est sage aussi de soumettre au contrôle et au centième denier toute espèce de mutation de propriété mobilière ou immobilière, soit par
tous les départements, cinquante millions (i); les poudres, salpêtres, cartes, tabacs, quarante-cinq (2), poste aux lettres, quinze millions (3), et autres objets, vingt millions (4).
Tel a été le plan de M. De Delay (5), qui nous a paru ne contenir que des vues étroites, respectant des usages antiques, vicieux, et nous livrant aux frais des perceptions.
Séance du mercredi 15 septembre 1790.
Un député delaseclion des Lombards composée de marchands, négociants, ouvriers a demandé des assignats pour le montant
acte public, soit par signature privée. » « Les droits domaniaux de contrôle, centième deuier, insinuations, droits de mutation sur tous les actes translatifs de propriétés mobilières ou immobilières, les droits sur les donations, les successions, etc.. D'après uq nouveau tarif établi sur les vrais principes d'une juste répartition : à raison des facultés, d'après l'extension de ces droits, comme susceptibles de produire une somme é^ale aux sept cinquantièmes de nos revenus, et toujours dans notre hypothèse de iiOO millions, 70 millions. » (Ibid.)
(1) « Les droits d'aides, même étendus à tous les départements et modifiés en droits sur les eaux-de-vie et boissons, doivent être seulement comptés pour moitié de ce qu'ils produiraient, par la difficulté de les faire percevoir avec une justice proportionnelle et sans inquisition ; ces droils réunis aux entrées de Paris ne peuvent être compris que pour un dixième de nos revenus, c'est à dire pour 50 millions sur 500. » (Ibid.)
(2) « Les régies du tabac, des poudres et salpêtres, celles qui pourraient y être réunies, pour les cartes à jouer, les papiers et cartons, tous objets employés pour le luxe ou la fantaisie et dont le pauvre fait si peu d'usage, peuvent, même avec les adoucissements annoncés sur le prix du tabac (pour que le consommateur peu aisé ne paie réellement que la valeur intrinsèque du tabac, plus celle du remplacement auquel il serait assujetti), ces objets peuvent, dis-je, être comptés, comme propres à former neuf centièmes des revenus publics et dans notre hypothèse 43 millions. » (Ibid.)
(3) « La poste aux lettres, la poste aux chevaux, les messageries et le roulage de France peuvent, par uue réunion qui favoriserait l'exactitude du service et de l'économie, entrer dans nos revenus pour trois centièmes [15 millions]. » (Ibid.)
(4) « Les iraités et droits d'entrées aux frontières (autres que les droits d'aides sur l'exportation et l'importation des boissons que nous avous déjà comptés avec les aides), peuvent, avec les ménagements exigés sur les exportations en général, et sur l'importation des matières premières, être comptés dans nos revenus pour un vingt-cinquième [20 millions], ce qui forme un total de 500 millions. » (Ibid.)
(5) Le journaliste imprime Dedelley.
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de la dette exigible depuis mille livres jusqu'à six livres, sans intérêts.
Cette section patriote demande que celte omission soit précédée dune fonte de monnaie; elle croit qu'il faut commencer par de petits assignats, pour retirer plus aisément les assignats avec intérêt provenant des quatre cent millions décrétés (1).
(1) Voici V Extrait des délibérations de la section des Lombards du hindi 13 septembre 1790 (Bibl. nut., Lb iO 1902), qui fut lu à la Société le surlendemain :
« En rassemblée générale de la section, convoquée en la manière ordinaire et accoutumée, a été pris l'arrêté qui suit :
« La section des Lombards, composée de citoyens de tous états, mais particulièrement d'une grande quantité de négociants, ayant discuté dans deux assemblées la question d'une nouvelle création d'a-siguals monnaie;
«Considérant: 1° qnc la pénurie de numéraire dont soulfre en ce moment la France entière, soit qu'elle provienne d'une exportation coupable, laite par les ennemis de la Révolution, soit qu'elle vienne seulement de la frayeur qui a fait resserrer aux timides propriétaires leur fortune, n'en est pas moins un fléau qu'il importe à l'agriculture et au commerce de détourner le plus lot possible;
« 2° Que dans l'état d'agitation et d'inquiétude où est encore le royaume il ne peut espérer la tranquillité et la paix qu'après avoir réalisé la vente des biens nationaux et ôté tout espoir aux anciens usufruitiers de rentrer dans la jouissance de biens qu'ils semblent regarder encore comme leur appartenant tant qu'ils ne les verront pas entre les mains de nouveaux propriétaires ;
« 3° Qu'il importe essentiellement, pour donner aux manufactures et au commerce toute l'activité nécessaire et procurer à la vente décrétée par I Assemblée nationale tout l'avantage qu'on a droit d'en attendre, de créer à la place du numéraire réel qui est en ce moment détourné ou enfoui un numéraire fictif qui, liquidant à la fois la dette exigible, donnant aux ventes l'aliment nécessaire, puisse remplacer complètement les espèces détournées ;
« 4° Et enfin qu'il n'est pas moins important de réserver au peuple les moyens de se procurer dans tous les moments la denrée nécessaire à sa subsistance et pour satisfaire à tous les besoins de la vie.
« Arrête de supplier l'Assemblée nationale de décréter :
« 1° Qu il sera créé une quantité d'assignats-monnaie suffisante pour liquider la totalité de la dette exigible;
« 2° Que lesdits assignats ne porteront aucun intérêt;
« 3° Que les assignats seront reçus en payement pour l'acquisilion des biens nationaux concurremment avec tous autres eiïets et espèces ayant cours ;
« i° Que les assignats aurontune circulation forcée dans tout le royaume:
« 5° Qu'il est nécessaire pour suppléer à la disette d'espèces et détruire l'immoral métier de vendeur d'argent qu'il y ait des petits assignats;
« 6° Qu'au dessous de l'assignat de 200 livres il sera créé des assignats de petites sommes de 100 livres, 18 livres, 24 livres et 6 livres;
82 ANDRÉ FRlBOURfl
L'orateur a assuré que la ville de Rouen n'était point opposée aux assignats, que la chambre de commerce seule lesarejelés 1 . que les manufacturiers de tous les environs en demandaient; il a dit qu'à Troyes cette discussion avait été annoncée le soir, ouverte le lendemain matin, close avant le départ du courrier, et que le vœu unanime des amis de la révolution était pour l'émission des assignats.
M. Dupont (2), « mon ami », a attaqué le plan de la section des Lombards, mais d'une manière si gauche, mais avec de si pitoyables raisons, qu'il a été éconduit.
M. Trevilliers (3) a lu un projet de finances, où il n'admet ni assignats, ni quittances de finances (I :
« 7° Que cette émission sera précédée d'une fonte considérable de monnaie-billon faite à la fois dans toutes les Monnaies du royaume ;
« S° Que pour assurer le crédit des assignais et leur donner même faveur chez l'étranger, il sera donné tous les jours par les papiers publics avoués de l'administration une note exacte de toutes les ventes de tout, le royaume et enfin de la somme et du numéro de tous les assignats brûlés en conséquence de ses décrets.
" A arrêté en outre que le présent serait imprimé dans ce jour et envoyé à M. le Président de l'Assemblée nationale, à MM. du Comité des finances, du commerce et de l'agriculture et à MM. les représentants de la ville de Paris à l'Assemblée nationale, à M. le maire avec prière de le présenter à l'Assemblée nationale et de l'appuyer de toutes ses lumières. Et a nommé ses commissaires pour en faire part et porter cet arrêté à ses frères des quarante-sept autres sections en les priant d'y adhérer ou de faire connaître leur vœu, s'ils en ont émis un, sur l'objet dont est question, et les engagera se réunir pour présenter au nom de toutes les sections une adresse à l'Assemblée nationale à ce sujet.
« Signé : Blandin, président ; Trotereau, secrétaire. »
(1) Dans la séance de l'Assemblée nationale du jeudi soir 9 septembre, un des secrétaire lut la lettre par laquelle la chambre de commerce de Rouen se déclarait hostile aux assignats. (Cf. Moniteur, réimpr., t. V, p. 614. l'rocès-verbal de l'Assemblée, séance du 9 septembre, et Adresse à l'Assemblée nationale par les administrateurs du directoire du déparlement de la Seine-Inférieure, le directoire du district de Rouen, le conseil général de la commune et la chambre du commerce de la même ville, sur celle question : Convient-il pour acquitter la dette exigible de l'Etat de faire l'émission immédiate de deux milliards d'assignats-monnaie, ne j>ortant point intérêts, et subdivisés en coupons de sommes très modiques! Imprimé par ordre de l'Assemblée nationale (3 septembre 1790). (Bibl. nat., Le 29/905.)
(2) Dupont de Nemours.
(3) Le journaliste imprime M. Trevillers. — Jean-Louis-Charles-Jacques- Gabriel Trevilliers fut commandant du bataillon de l'Oratoire en 1791. (Cf. son discours à La Fayette le 9 octobre 1791, Lb 40/2022.)
(4; « Assignats de deux espèces nouvelles proposés pour être mis aux lieu et place des assignats-monnaie ou des quittances de finances par
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Tous les bons citoyens sont pénétrés de le néce-sifé où nous
sommes de chercher à sortir de la crise actuelle de nos finances, de faire cesser par une grande opération les inquiétudes qui agitent tons les esprits, d'accélérer avantageusement l'expro^ prialioo du clergé, et, en même temps, de contribuer par le choix des moyens et l'adoucissement de l'impôt au rétablissement du crédit et au maintien de la Constitution.
Personne u est plus ferme que moi dans ers principes; vous en jugerez, Messieurs, par le développement que je vais donner à mon opinion.
Je suis persuadé, et je me Halte de le démontrer, que les moyens proposés jusqu'à présent ne conviennent point à notre situation; je proposerai ensuite deux autres moyens de fournir à nos besoins extraordinaires, que j'évalue à près de treize cent* millions seulement, la partie non échue de la dette remboursable ne me parai-saut point exigible. Ces moyens, qui n'ont pas encore été présentés, n'ont rien d'hypothétique : ce sont d'autres assignats sur les domaines nationaux, de deux espèces nouvelles, n'ayant point les inconvénients graves de ceux d'aujourd'hui, qu'on pourra, par mes moyens, retirer peu à peu de la circulation.
Les quittances de finances me paraissent inadmissibles, non que je partage les craintes de quelques préopinants sur les vues immorales et spéculatives qu'on suppose à ceux qui les demandent. Je sais que, de tous les effets publics, aucun n'est moins propre aux combinaisons de l'agiotage qu'une quittance de finances provenant de liquidation d'office supprimé, ou de tout autre remboursement, tantque cettequittance sera expédiée, comme par le passé, au nom du titulaire; car, à chaque mutation de propriétaire, il faut un acte par devant notaire, un certificat du conservateur des hypothèques, un autre certificat de
M. Trévilliers. Paiis, imp. de Roland, septembre 1790, in-S° Biil. nat., Lb 39/9332).
L'épigraphe choisie par l'auteur est :
Nous n'écoutons d'instincts que ceux qui sont les nôtres, Et ne croyons le mal que quand il est venu.
La Fontaine, liv. Itr. t'aida S"".
Sur la page de garde on lit le Nota suivant : >< Le lecteur est prié de fixer principalement son attention sur les assignats-annuités dont l'idée a paru neuve et l'objet d'une ressource fort importante dans les circonstances présentes. »
Le titre disposé en haut de la première page est :
Opinion sur. LA qltstidn hks assignats, lue dans une société particulière le t!i septembre 1790.
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rejet de la paît du payeur des rentes, l'expédition d'une nouvelle quittance du trésor national au profit de l'acquéreur, et enfin l'enregistrement de cette nouvelle quittance sur les registres du contrôle général. Toutes ces opérations sont nécessairement longues, et prêtent si peu aux mouvements de l'agiotage, que, sur une dette constituée de plus de deux milliards (montant des capitaux originaires!, la somme totale des reconstitutions faites annuellement au trésor royal n'excède pas douze millions dont encore la moitié est reconstituée par suite de testaments, de partages et autres arrangements de famille.
Il ne serait pas plus raisonnable de craindre les accaparements des quittances de finances à cinquante pour cent de perte, pour les concentrer, comme on l'a dit, dans un petit nombre de mains, qui s'empareraient ensuite des biens nationaux à vil prix.
Jamais un effet produisant intérêt à cinq pour cent par an ne perdra cinquante pour cent; mais s'il était possible qu'on obtînt cinq mille livres de rente pour une somme de cinquante mille livres, autrement qu'en viager, un accaparement détruirait ce mauvais elîet, car l'accaparement d'une denrée quelconque contribue à en faire bausser le prix.
D'ailleurs. il faut avoir de quoi payera mesure qu'on acbète; le crédit par lequel on peut suppléer au défaut d'argent a toujours ses bornes ; or ne perdons point de vue qu'il s'agit dans cette bypothèse d'un objet de deux milliards et que l'énormité de la somme suffirait seule pour repousser toute idée, toute possibilité d'accaparement.
Mais le remboursement en quittances de finances me parait inadmissible parce que tel qui verrait son capital solidement placé sur une bonne hypothèque et ses arrérages exactement payés ne se presserait pas de le convertir en terres dont le produit serait probablement inférieur.
D'ailleurs, c'est une considération de haute importance généralement sentie dans l'état de détresse où nous sommes, d'épargner aux peuples une surcharge d'impôts pour acquitter des intérêts dont une grande partie ne serait qu'une générosité des représentants de la Nation envers certains créanciers, et par conséquent une injustice envers les véritables créanciers, et plus encore envers les contribuables qui seraient imposés en proportion des intérêts à payer.
A l'égard des assignats tels qu'on les a proposés, quoique leur dernier terme fût sansdoute l'achat des biens nationaux, il n'est
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que trop vrai que ce terme serait long et que le papier, faisant fonction d'argent dans toutes les transactions mobilières et immobilières, n'arriverait à sa dernière destination qu'après avoir parcouru tous les canaux de la circulation et avoir laissé partout quelques traces de sa présence.
Vainement chercherait-on à accélérer les ventes des domaines nationaux en déclarant que les payements s'en feront en assignais à l'exclusion de l'argent ; cette condition qui ne multiplierait pas le nombre des acheteurs, qui en écarterait peut-être quelques-uns d'entre les babitants des campagnes, n'est pas nécessaire pour attirer de l'argent sur le cours du change des assignats. On peut s'en rapporter à la prévoyance des acheteurs de domaines nationaux; ceux qui ont des écus négligeront rarement de se procurer des assignats pour profiter du bénéfice, quel qu'il soit, de l'argent sur le papier. Le paysan, quand il aura acheté, apprendra avec joie qu'il peut encore faire quelque profit inattendu sur le mode de son payement, mais il se croirait importuné s'il faut qu'il se dessaisisse de son argent pour du papier avant qu'il ait pris son parti et que l'adjudication lui soit faite.
N'écartons personne, ne fatiguons pas l'imagination, et pensons que l'exclusion de l'argent, lors des ventes des domaines nationaux, serait, pour n'en pas dire davantage, en contradiction avec les décrets qui ont eu et qui auraient nécessairement lieu pour allouer les dépenses inévitables sur les achats de l'argent dont le trésor public aura besoin pour payer la solde des troupes, les frais d'armements et tant d'autres objets de détail.
Si l'expérience n'avait déjà prouvé, depuis plusieurs mois, que l'échange de l'assignat contre argent ne se fait point sans quelques sacrifices, il serait facile de démontrer que cela est inévitable; il ne s'agit que de présenter quelques vérités simples contre lesquelles viendront toujours échouer les plus brillantes théories et les sophismes les plus spécieux.
En effet, ('assignat-monnaie atteint l'universalité des citoyens. 11 est certain que partout le patriotisme cherche à accréditer un papier dont l'émission a paru nécessaire, et tout ce que la malveillance ou 1 intérêt particulier pourraient tenter contre la vente des biens nationaux ne saurait influer sur le cours d'un papier garanti par la Nation, d'un papier circulant sur la foi de la loyauté française. Ainsi, dans mon opinion, une monnaie d'or de la valeur de 1.000 livres, de 300 livres et de 200 n'aurait pas plus de crédit que les assignats des mêmes sommes.
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Mais on n'observe point assez que dans l'universalité éea citoyens, les dix-neuf vingtièmes, pour le moins, de ceux qui touchent à l'assignat- monnaie ne l'ont pas plutôt reçu d'une main qu'ils sont obligés de le faire sortir de l'autre, et de le convertir en écus pour fournir aux besoins de la vie. Ceux qui ont constamment de gros payements à faire de la même manière qu'ils ont fait leur recette ne font pas la vingtième partie des citoyens. Dès lors, puisqu'il n'y a ni ne peut y avoir des bureaux toujours ouverts au public pour la facilité des échanges, au pair, du papier contre argent, comme il y en avait à la Caisse d'escompte avant le mois d'août 1788, lorsque la circulation de ses billets n'excédait point encore les limites de son crédit et les ressources de la place, dès lors, il faut,dis-,je, que l'assignatmonnaie cherche l'argent, puisque sa destination la plus générale est de pourvoir au payement de détail en tout genre. Le plus grand nomhre des citoyens étant tout à la fois, tous les jours, dans le même cas, le resserrement de l'argent est une suite nécessaire de l'embarras ou de la perle que chacun éprouve, en particulier, sur l'échange du papier contre argent, peur sa dépense journalière. Si les exemples de ces pertes ou des difficultés frappent tous les yeux, si chacun peut craindre de manquer d'argent au moment de ses besoins, ou bien d'être exposé aux mêmes embarras, aux mêmes pertes, il n'est pas naturel de penser que gratuitement et par pure générosité on soit en général fort empressé d'offrir à son voisin le supcrlUi que chacun peut avoir de quelques écus qui feraient peut-être faute à soi-même le lendemain. Cela est si vrai que, nonobstant la valeur progressive de l'assignat à cause de l'intérêt qui en augmente journellement le capital, il n'est aucun particulier qui ne profite de toutes les occasions de fournir aux dépenses de sa maison en les payant en papier plutôt qu'en argent, sans réclamer l'intérêt échu de l'assignat. Aussi est-il généralement reconnu que l'intérêt de trois pour cent attaché aux assignatsmonnaie est onéreux à l'État en même temps qu'il devient un impôt pour chaque particulier qui n'a de payements à faire qu'en petites sommes.
Puisque l'écu métal est incontestablement nécessaire pour la dépense de chaque ménage, et que l'assignat-monnaie, ne pouvant le remplacer partout, oblige à rechercher l'argent, il faut que cet argent devienne marchandise. Or, dans toute espèce de commerce, la marchandise accroît de prix en proportion de la concurrence des consommateurs et de la rareté de la denrée.
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Ainsi quoique le patriotisme et la juste confiance en l'Assemblée nationale puissent l'aire pour la circulation éei gnats-monnaie, quels qu'en soient la forme, l'intérêt, l'hypothèque ou I»1 gage spécial, par cela seul que la rapidité de la circulation oblige à <le fréquents échanges, il y aura toujours un agio à bonifier sur l'échange du papier contre argent, et cel agio se proportionnera non seulement sur la masse <ln papier numéraire en émission, mais encore sur le nombre des gens qui voudront se livrer à ce genre de commerce méprisé, méprisable, et cependant utile.
Les personnes qui conviennent de ces vérités paraissent croire qu'on obvierait à tous les inconvénients par une «'mission d'assignats en petites sommes. — Je suppose que cette nouvelle fabrication ne serait pas proportionnellement aussi lente que celle des quatre cents millions; je la supposerai actuellement faite avec toutes les précautions convenables contre la falsification, précautions qui, pour le dire en passant, ne sont pas moins nécessaires sur les petits assignats que sur les autres, parce que plus la somme est forte, plus il est à présumer que celui qui la reçoit sait lire et mettra d attention au payement qu'on lui fait, et que d'ailleurs la vérification lui est d'autant plus facile qu'il a moins de pièces à vérifier; je suppose, dis-je, que les petits assignats sont prêts à entrer dans la circulation avec tous les caractères de la plus parfaite sécurité.
Pendant quelques jours, sans doute, ils répandraient dans le haut commerce de détail des facilités sur les ventes, mais dès que les petits assignats seraient disséminés en raison de la prodigieuse quantité de personnes qu'ils pourraient atteindre, dès qu'ils auraient pénétré dans les boutiques des petits marchands, à la halle, dans les faubourgs, dans les villages, dès qu'ils seraient offerts en payement des plus petits objets de consommation, les occasions d'échanges se multiplieraient naturellement, l'agio s'établirait pour quatre écus de six livres comme il existe aujourd'hui pour 200 livres, et, de proche en proche, l'argent se resserrerait jusqu'à la disparition du dernier écu.
Pour parer à ce nouveau danger, on peut faire, dit-on, des établissements de caisses patriotiques pour l'échange des petits billets en faveur des artisans, des manufacturiers, des laboureurs et autres; mais pour réaliser ces établissements et leur donner quelque consistance, il faut d'abord trouver partout de nombreux souscripteurs et beaucoup de fonds en argent monnayé.
Je ne sais pas jusqu'à quel point on pourrait compter sur cette tentative, mais voici les réflexions qu'elle m'a suggérées.
On accorderait sans doute toutes facilités d'échanger les assignats de forte somme contre des petits. A chacun de ces échanges la caisse patriotique aurait au moins quelques appoints à payer en espèces. Bien des gens ne se feraient point de scrupule de se représenter jusqu'à ce qu'ils eussent réalisé le dernier billet; d'autres y seraient véritablement forcés s'ils avaient des ouvriers à payer; dans tous les cas il faudrait que la caisse patriotique trouvât à renouveler souvent ses ressources, ou bien elle ne tarderait pas à reconnaître l'insuffisance de ses moyens.
Si, pour éviter les abus, on prenait la précaution de ne distribuer qu'à certaines heures certaines sommes par jour, par ordre de numéro, l'utilité de ces établissements serait à peu près nulle pour le public, et cependant leur épuisement n'en aurait pas moins lieu successivement, parce qu'il y aura toujours une disproportion entre le besoin et la ressource; car si cette disproportion n'existait pas, si le papier et l'argent étaient en égale quantité dans la circulation, l'un suppléant toujours à l'autre sans difficulté, il n'y aurait jamais lieu à former de pareils établissements, et alors les échanges pourraient se faire naturellement et sans le secours de personne.
C'est sans doute par distraction qu'on nous a dit que les 2.400.000.000 livres d'assignats- monnaie anéantiront le fléau de l'agiotage. Qu'on veuille bien y réfléchir, et l'on verra que de toutes les mesures à prendre dans ce moment, c'est celle qui en étendrait plus profondément les racines. En effet, chaque fois qu'il y aurait, soit en hausse, soit en baisse, une différence de 10 livres sur l'échange d'un assignat de 1.000 livres, il en résulterait aussitôt sur la totalité des assignats une différence de vingt-quatre millions versés sur le tapis de la rue Vivienne et les autres points y correspondant dans le royaume. Je ne dis pas que ces vingt-quatre millions seraient perdus en totalité à chaque révolution de 10 livres sur le cours du change, mais je dis qu'il seraient offerts à la cupidité, et qu'il résulterait de là que les joutes se multiplieraient autour de ce riche tapis. Je dis que dès lors le commerce d'argent, le commerce d'agio, ne resterait pas longtemps borné entre quelques gens obscurs auxquels il paraît abandonné aujourd'hui. Qu'on veuille bien réfléchir aussi que sur les deux milliards de nouveau numéraire ajoutés tout à coup au numéraire métallique, il y en aurait une somme considérable qui irait se résoudre en actions des
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Indes, actions d'assurance sur les incendies, actions d'assurance sur la vie, etc..
C'est là que se font les accaparements non moins que sur les effets royaux dont les produits n'ont rien d'éventuel et présentent toujours un intérêt fixe et un résultat déterminé.
Qui voudrait nous répondre que déjà, depuis que cette grande question s'agite, il ne s'est pas l'ail à Paris ou en province des spéculations immenses, provisions d'argent, emprunts de toute espèce, acceptations sur dépôts, négociations à terme, lettre de change de circulation, etc.? Il serait bien élonnnantque le résultat de ces spéculations eût échappé à la sagacité de tous les partisans des assignats-monnaie, car le bénéfice en est certain par cette double raison qu'une plus grande quantité de numéraire mis en circulation, multiplianlles acheteurs de papiers royaux et papiers de compagnies particulières, en ferait nécessairement hausser le prix, et que le remboursement des sommes empruntées en serait probablement plus facile après l'émission des deux milliards quatre cent millions d'assignats-monnaie. Qu'on cesse donc de nous dire que l'agiotage serait anéanti par cette opération.
Assez d'autres opinants sans moi feront sentir le danger de l'influence d'un papier monôiaire sur nos changes étrangers ; assez d'autres sans moi démontreront la probabilité du renchérissement des denrées dans l'intérieur. Je passe rapidement à l'examen de notre situation en finance et aux moyens de franchir le précipice ouvert depuis trop longtemps devant nous.
Le Comité des finances divise la dette en trois parties :
La première, qu'il appelle dette constituée, consiste en rentes
perpétuelles 65.913.973 livres,
En viagères 101. 823.840
Total 167.737.819 livres de rentes.
Les deux autres parties comprennent les dettes exigibles échues ou à échoir et forment ensemble un capital de 1.878. 81 6. 524 livres indépendamment des 400 millions d'assignats-monnaie.
Le détail de tous ces objets ainsi que l'énoncé des pièces justificatives sont imprimés à la suite du rapport du Comité des finances du 27 août dernier; il est nécessaire d'y avoir recours pour l'intelligence de tout ce qui va suivre.
On remarquera dans cet imprimé que la dette publique n'est pas seulement composée de toutes les sommes provenant des
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emprunts publics, mais qu'on y a joint tous les engagements qui ont été contractés en vertu des décisions ministérielles sous les divers titres de traitements, indemnités, acquisitions, échanges de terres, breveta de retenue, etc.. Plusieurs de ces créances sont légitimes. Il ne m'appartient pas de préjuger le sort d'aucune. Je dirai seulement que sur la première partie appelée dette constituée, il ne s'agit pas moins de 10.611.303 livres de rente, qui n'ont aucun rapport avec les emprunts du Roi, et que, sur les deux autres parties de la dette publique, les intérêts et les capitaux occasionnés par ces engagements particuliers s'élèvent à des sommes considérables.
Quoi qu'il en soit, les capitaux de la dette constituée ne sont point exigibles; cette partie de la dette publique doit, à mon avis, n'être comptée, quant à présent, que pour les 167.737.819 livres de rentes à payer annuellement, et il me semble que le fardeau des dettes véritablement remboursables est assez lourd pour ne pas y ajouter, sans nécessité, les embarras qu'on peut véritablement s'épargner.
11 serai t impoli tique d'appeler cette classe de créanciers à l'achat des domaines nationaux en concurrence avec les créanciers de l'Etat, ainsi que M. l'archevêque d'Autun l'a proposé. Je vais tâcher de prouver que ce serait nuire à la vente des domaines sans nous faire sortir de la crise où nous sommes en finance.
Suivant l'édit d'août 1784, le remboursement de nos rentes perpétuelles devait se faire sur le pied du denier vingt. C'est ainsi que la Nation assemblée par ses représentants a trouvé fixés les capitaux de la dette constituée lorsqu'elle a déclaré solennellement que la dette publique était mise sous la sauvegarde de la loyauté française. Aussi les créanciers de l'État ne comptent-ils pas qu'ils seront jamais remboursés des capitaux originaires dont ies titres primitifs ont disparu dans la nuit des temps ; mais les contrats ont toujours perdu sur la place, et leur cours actuel est, je crois, de vingt à vingt cinq pour cent de perte du capital produisant cinq pour cent de rente sans retenue. Ce n'est que par degrés qu'ils reviendront au pair. Serait-il convenable aujourd'hui qu'on pût se présenter aux enchères, avec la confiance de payer en contrats achetés à vingt ou vingtcinq pour cent de perte? Ne faut-il pas au contraire soigneusement éviter qu'on imagine que cette perte sur les contrats sera la mesure sur laquelle doivent se régler toutes les autres valeurs qui entreront en concurrence pour le payement des domaines nationaux?
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Ils sont trop près <1<' noua ces temps de désordres où le trésor royal bonifiait la différence <lu cours de la place sur les contrats, faisant fonction d'aruent en certaines circonstances ! 11 ne faut rien aujourd'hui qui rappelle par exemple qu'un capital de ÎOO.OOD livres de l'édil de février 1770 a été pondant trop longtemps au trésor royal un papier monnaie équivalent à 60 oa 65.009 livres d'argent comptant.
Ainsi ce n'e.-d point en admettant les contrats de renies perpétuelles dans les venlcsdes domaines nationaux qu'on parviendrait à établir une concurrence avantageuse. Cette mesure détournerait au profit des rentiers qui ne demandent rien des capitaux iudispensableinenl nécessaires au trésor public; elle arrêterait toutes ies améliorations en retardant le remboursement de la dette exigible et discréditerait les biens à vendre parce qu'on ne voudrait payer qu'avec les contrats qui perdraient davantage.
Je ne doute pas que les ventes ne soient plus utiles et les biens pins recherchés quand on ne ne recevra que l'argent comptant, les 400 millions d'assignats-monnaie, et d'autres valeurs de création nouvelle, assimilées dès l'origine à l'argent pour l'achat des domaines nationaux. On peut se flatter que les contrats reviendront au pair, peu à peu. sans efforts-, à mesure que l'ordre se rétablira dans les finances, quand les besoins pressant du trésor public seront cessés, quand ce trésor, au lieu d'être comme par le passé dans la détresse, toujours aux expédients pour fournir aux dépenses, trouvera dans ses recettes extraordinaires des ressources abondantes, pour faire des remboursements anticipés et d'autres améliorations importantes pour notre crédit et la prospérité publique.
De tout ce que je viens de dire sur la première partie de la dette nationale appelée dette constituée, il résulte qu'on ne doit, quant à présent, s'en occuper que pour les lrj7.737.819 livres de rente à payer annuellement. En deux mots, si l'on admettait en payement des domaines nationaux, dans une proportion quelconque, la dette constituée et non exigible, ce serait s'exposer à ne pouvoir éteindre la dette remboursable et exigible. Consultez d'ailleurs tous les rentiers : ils vous diront que leur vœu le plus cber, celui vers lequel doivent se diriger tous nos efforts, consiste à ce que, dorénavant, ies arrérages de chaque semestre échu soient payés immédiatement en janvier et en juillet à toutes lettres.
Quant aux deux autres parties de la dette publique, confondues
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aujourd'hui et désignées comme exigibles, il y a plusieurs observations à faire.
On peut en retrancher au numéro premier de la deuxième partie les capitaux des rentes constituées originairement sur l'Hôtel de Ville de Paris et de Toulouse, prétendues assignées sur le clergé, et connues jusqu'à présent sous la dénomination vulgaire de rentes sur l'ancien clergé; ces rentes, constituées au denier cinquante et au denier quarante, ne sont point remboursables. Les rentiers se sont si peu attendus au remboursement du capital primitif que depuis longtemps la négociation s'en faisait à trente pour cent, espèces, c'est-à-dire soixante dix pour cent de perte. D'ailleurs ces rentes n'entraient point dans les comptes du receveur général du clergé; les arrérages en étaient payés par le Roi à l'Hôtel de Ville par des payeurs de rentes. Ainsi ces objets sont de nature à être rapportés dans la classe des dettes non remboursables et font ici une diminution de 19.635.820 livres.
On pourrait encore retrancher au même numéro premier les contrats sur le clergé constitués au profit des maisons religieuses supprimées. Cependant , comme on dit que d'autres maisons sont endettées, compensant les unes par les autres, je ne porterai la diminution à faire ici que pour mémoire.
Mais quoique la dette du clergé rentre naturellement dans Ta classe des dettes constituées, on pourrait cependant traiter plus favorablement les créanciers porteurs de contrats dont les arrérages étant presque tous au denier vingt-cinq s'acquittaient à la caisse du receveur général du clergé. Il restera toujours à ces créanciers une suffisante quantité de biens ci-devant ecclésiastiques non vendus pour les tranquilliser sur la sûreté du gage de leurs créances : les plus exigeants n'auraient rien à dire si on leur accordait, comme je le propose, la faculté de concourir à l'achat des domaines nationaux tant qu'il en restera à vendre. Enfin si quelques suggestions indiscrètes occasionnaient de trop grandes réclamations de leur part, on trouverait dans la modicité de la somme totale de ces créances les facilités convenables pour les rembourser par délégation sur le produit de quelques ventes de ces mêmes domaines sans nuire aux autres dispositions dont on a lieu d'attendre de salutaires effets.
Au n° 3 des charges de finances, j'observe que le remboursement ne doit s'en faire que successivement, à longs intervalles, à mesure de l'apurement des comptes de chaque titulaire. On
LK CLUB DKS JACOBINS EN 17(.I0 ït.'l
peut raisonnablement compter sur des débets qui, d'après l'expérience acquise, compenseront en très grande partie la valeur des offices, en comptant définitivement avec les titulaires. Ainsi, sous tous les rapports, les 418.1 43. 885 livres montant des charges de finances ne sont point actuellement exigibles.
Au numéro 4, des cautionnements. Ce remboursement devrait se faire sans doute si la suppression de toutes les compagnies et de tous les employés qui ont fourni des cautionnements était prononcée. Mais il n'y a encore rien de statué à cet égard; on n'a pas môme encore établi que certaines formes, certaines régies, certains cautionnements sont absolument incompatibles avec la nouvelle constitution. Asupposer qu'on eût à rembourser ces cautionnements, n'est-il pas notoire que les capitaux appartiennent à des personnes qui, en général, n'ont eu pour objet que la solidité de leur placement et la perspective d'un intérêt légitime ? Je ne sais si je m'abuse, mais je suis persuadé que les bailleurs de fonds craindraient plus un remboursement anticipé fait en assignats-monnaie que de continuer à recevoir les intérêts à mesure des échéances en attendant le remboursement effectif des capitaux à des époques déterminées qu'on pourra régler sur les rentrées futures et même sur les dispositions ultérieures qui auront lieu à l'égard des compagnies de finances à supprimer.
Au numéro 10 de l'arriéré des départements. Cet article ne sera connu qu'après la (in du travail du Comité de liquidation. En supposant que le résultat de ce travail donnât lieu au remboursement d'une somme d'environ cent vingt millions, ainsi que le prévoit le Comité des finances, on peut raisonnablement croire que l'arriéré des départements sera plus que compensé par l'arriéré des recettes sur les impositions de 1 7 89 et 1790 dont la rentrée serait peut-être plus facile qu'on ne pense sans commotion ni violence envers les contribuables. Ainsi la compensation que je prévois ici est d'autant plus probable que les moyens à employer pour hâter la rentrée des impositions ne peuvent plus souffrir de retardement sans compromettre la fortune publique, en mettant les contribuables, les uns à même d'acquitter plusieurs années accumulées, les autres dans la funeste erreur qu'ils n'auront plus rien à payer à l'avenir. Il faut donc sous tous les rapports chercher à éviter ces terribles inconvénients, et le moyen le plus simple, le plus sûr, me parail être de changer sans délai le mode de la perception des impôts
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directs, avant même que la fixation en ait été faite pour 1791 et les années suivantes.
Enfin, les cinq articles qui composent la troisième partie de la dette prétendue exigible ne doivent échoir que par portions, d'année en année, à compter de 1791 jusqu'en 1824, et, dans l'intervalle de ces 33 années, on est assuré de rentrées extraordinaires qui faciliteront non seulement l'acquit des engagements à terme fixe, mais encore des paiements anticipés qu'on pourra faire successivement avec moins d'efforts qu'il n'en faudrait aujourd'hui dans le système de l'extinction totale de la dette remboursable échue ou non. Je crois donc qu'on n'insistera pas sur cet important objet qui s'élève à 538. 374.921 livres et que l'on reconnaîtra l'avantage incalculable d'avoir beaucoup de temps devant soi pour acquitter les capitaux de la dette non échue dont le remboursement s'effectuera, même avant les échéances, sans aucune commotion.
On s'effrayerait mal à propos d'une prétendue surcharge d'impôts occasionnée par le payement des intérêts pour les sommes non remboursées. L'intérêt n'est pas dû sur les dîmes inféodées ni sur d'autres objets non liquidés. Nous aurons sans doute quelques intérêts à payer sur certaines parties de la dette exigible, mais ils ne seront pas considérables; d'ailleurs, tout le monde ne convient pas que l'épargne de la totalité de ces intérêts fût une véritable économie si elle avait lieu par une nouvelle émission de deux milliards d'assignats-monnaie, surtout si l'augmentation des denrées en était la suite, et nous mettait par là dans la nécessité d'augmenter letraitemeut des fonctionnaires publics.
Pour économiser autant que possible sur les intérêts et donner véritablement à la vente désirée des biens nationaux un mouvement qu'elle n'obtiendrait pas de l'émission d'un papier faisant fonction d'argent dans les payements de toute nature, d'un papier que chacun serait libre d'employer comme argent à tout autre acquisition que celle des biens nationaux, je propose d'acquitter la dette exigible de deux manières : la première consiste à faire délivrer pour l'extinction d'une grande partie de cette dette des reconnaissances de sommes remises comme comptant à la caisse de l'extraordinaire pour acquisitions faites ou à faire des domaines nationaux, dans toute l'étendue du royaume.
Ces reconnaissances, que j'appellerai volontiers assignats-bordereaux sur les domaines nationaux, pourront être au porteur, et
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au nom des propriétaires el transmissibles à leur volonté, sans préjudice des hypothèques particulières, el sous la réserve des droits i\t>* créanciers privilégiés bu* les objets qui auront donné lieu au remboursement.
Lesa.ssiijniitx-boïilrrrtiii.i 1 10 [> i> >< 1 m i r< >n t aucun intérêt lisseront reçus pour comptant dans toutes les ventes de domaines nationaux seulement; et, n'ayant pas d'autre destination, il faudra bien qu'ils deviennent dans la main du propriétaire le plus indifférent sur les affaires publiques ou le plus obstiné contre la Révolution, un véhicule à l'achat des biens nationaux ou un moyen irrésistible d'y exciter tous ceux à qui il aurait besoin de transmettre son litre.
Quant au créancier privilégié sur l'objet éteint par le remboursement, il n'éprouverait aucun préjudice en transportant son privilège sur le domaine national, et, en conséquence, il ne pourra poursuivre son débiteur pour raison de cette créance, mais il conservera son privilège tant sur le bordereau-assignat que sur le domaine national dont l'assignat acquittera le prix aux mêmes clauses et conditions stipulées lors de l'emprunt, comme si l'office n'avait pas été supprimé.
Les personnes qui feront usage des assignats-bordereaux pour l'achat des biens nationaux n'eu seront pas moins tenues de se soumettre aux enchères et d'entrer en concurrence avec les acheteurs argent comptant et autres dont il sera parlé ciaprès.
Je rangerai dans la classe des créanciers à rembourser avec les assignats-bordereaux tous ceux qui n'ont aujourd'hui point ou presque point de produit des objets supprimés; de ce nombre sont les officiers de magistrature 450.000.0OO fr.
Les charges des maisons du roi et de la reine et des princes qui n'étaient point héréditaires et dont les titulaires seront probablement conservés par le roi et leurs appointements payés sur la liste civile d'ailleurs ces titulaires ne reçoivent aucun intérêt des brevets de retenue). 5i.OOO.O0O fr.
Les charges et emplois militaires 35.121.98 i fr.
Les gouvernements et îieutenances générales de l'intérieur 3.783.150 1V.
Les dîmes inféodées, en observant que le Comité des finances déclare que cet objet n'est
A reporter. . . 540.905.13-4 fr.
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lieport. . . 540.905,134 fr.
pas encore connu, à quoi l'on peut ajouter que la liquidation en sera lenle, vu la nécessité d'examiner soigneusement les titres, et que, sous tous les rapports, les propriétaires qu'il s'agit d'indemniser ne pourront prétendre à un traitement plus favorable qu'en domaines nationaux ; cet article est évalué par aperçu à. 100.000.000 fr.
Total 640.905.134 ff.
qu'on pourrait dès à présent regarder comme une vente effective et presque consommée d'une partie des biens nationaux, et une forte impulsion donnée aux autres ventes.
Au reste, on ne peut faire contre une semblable disposition aucune objection qui ne fût applicable à toute autre mesure et particulièrement à celle des assignats-monnaie, car l'hypothèque et la destination sont les mêmes, et si dans l'une ou l'autre mesure il y avait quelques pertesà essuyer avant l'acquisition du domaine, il faudrait examiner si la justice et la raison permettent d'en affranchir le véritable créancier pour les rejeter sur autrui au moyen d'un papier forcé dans tous les paiemenls. d'un papier susceptible des plus grands inconvénients.
Au surplus on peut accorder aux propriétaires des offices de magistratures, à titre d'indemnité, non pas un intérêt annuel qui retarderait l'achat des domaines nationaux, mais un supplément en assignats-bordereaux ajouté au capital liquidé, et celte indemnité qui ne serait point onéreuse à l'État dédommagerait les magistrats de la privation de revenu pendant le temps qui sera probablement employé à faire leur choix, à suivre les adjudications, et à remplir toutes les formalités nécessaires avant d'entrer en possession du domaine national qui leur serait adjugé.
Enfin, je supplie d'observer (et ceci peut servir à combattre tous les systèmes de liquidation présentés jusqu'à ce jour), je supplie d'observer, que je ne propose point de donner des assignats-bordereaux à tous nos créanciers, car en y attachant même un intérêt quelconque cette manière forcée de les rembourser serait une sorte d'infidélité envers ceux qui ont prêté leurs capitaux à d'autres conditions et pour un temps déterminé. Je les propose pour acquitter les indemnités solennellement promises aux propriétaires des dîmes inféodées qui trouveront
peut-être dans le domaine national un revenu plus considérable que la dîme; je les propose pour acquitter d'autres indemnités non moins sacrées, non moins justes, non moins pressantes envers les titulaires des offices supprimés; mais ce ne sont en grande partie que des indemnités, car, je le dis à regret, dans la rigueur du principe, le remboursement auquel la Nation se trouve obligée à leur égard ne s'étend que jusqu'à la concurrence des sommes originairement entrées dans le trésor royal .
La seconde manière d'acquitter le surplus de la dette véritablement exigible demande quelques développements; je vais tàcber de les rendre intelligibles.
D'après tout ce que je viens de dire, il ne nous reste plus «le cette partie de la dette publique que 108.656.725 livres de capitaux échus non encore remboursés et quatre cents millions d'assignats-monnaie actuellement en circulation.
En ajoutant à ces deux sommes celle de quatre vingt-dix millions qui me parait nécessaire pour mettre le trésor public à l'abri de tous les besoins possibles, et même dans un grand état d'aisance qui assurera la prospérité publique, on trouvera qu'il nous faut six cents millions.
D'abord les quatre cents millions d'assignats-monnaie continueront d'avoir cours jusqu'au succès de l'opération qui les remplacera. Peut-être même pour rassurer les esprits timides faudra-t-il transiger avec eux en adoptant momentanément le moyen facile d'une émission nouvelle de deux cents millions d'assignats, et nous aurions alors pendant quelques mois six cents millions d'assignats-monnaie au lieu de quatre cents.
Mais comme je suis intimement convaincu que la prospérité ne renaîtra et que l'argent ne reparaîtra abondamment que quand il n'y aura plus clans la circulation de papier taisant fonction d'argent dans tous les paiements, je crois qu'il est important, non seulement d'éviter cette nouvelle émission de deux cents millions d'assignats-monnaie, mais encore de commencer dès à présent à retirer peu à peu les quatre cents millions d'assignats déjà existants.
L'Assemblée nationale a, par son décret du 14 mai sur l'aliénation des domaines nationaux, accordé aux particuliers la faculté de s'acquitter de leur prix, partie au comptant, partie en douze années, à la charge par les particuliers d'en payer l'intérêt à cinq pour cent.
On ne peut se dissimuler que cette faculté accordée aux parti-
ailiers n'en ait déterminé un très grand nombre à faire des soumissions, et qu'il ne soit utile de conserver ces dispositions, \u que le nombre des acquéreurs en concurrence sera d'autant plus grand que plusieurs personnes pourront trouver le prix de leurs acquisitions, partie sur le revenu du domaine acheté, partie sur l'économie d'autres revenus.
Les soumissions s'élèvent déjà à des sommes très considérables; elles seraient peut-être retirées par la plupart, si ces dispositions étaient changées, ce qui serait contraire aux intérêts de la Nation parce qu'on écarterait par là un très grand nombre de concurrents, ceux-là peut-être qu'il est plus important de favoriser, c'est-à-dire la classe industrieuse des cultivateurs, gérant par eux-mêmes, économes attachés par leur domicile à leurs propriétés territoriales.
D'ailleurs, il y a toutes sûretés à leur accorder ee crédit, car une partie du prix doit se payer comptant dans la quinzaine de l'adjudication. Le comptant varie suivant la nature des biens. Il est d'environ vingt pour cent du prix principal, l'un dans l'autre, et la valeur du domaine répond du surplus.
On demande de toutes parts que les soumissions faites par les municipalités et les particuliers soient réalisées; déjà même la municipalité de Paris a commencé des reventes aux particuliers. Il faut donc que le Comité d'aliénation des domaines nationaux fasse connaître toutes les soumissions actuellement existantes et qu'il désigne celles qui ont eu lieu pour des sommes d'une certaine importance.
Tous les paiements qui d'après les décrets sur les ventes aux particuliers doivent se faire au comptant dans la quinzaine de l'adjudication, et qui sont comme je l'ai dit d'environ vingt pour cent du prix principal l'un dans l'autre, feront entrer dans la caisse de l'extraordinaire une somme très considérable, applicable au remboursement de la dette à échoir, qu'on pourra commencer de faire alors par anticipation alin de ranimer plus promptemenl le crédit et la confiance générale.
Quant aux paiements qui doivent ne se faire qu'en douze années et attendu le besoin reconnu d'en accélérer la rentrée, jusqu'à la concurrence d'une somme de six cents millions, sans enlever aux souscripteurs les facilités qui leur ont été sagement offertes, je propose de faire tirer par la caisse de l'extraordinaire sur les receveurs des districts dans le ressort desquels se trouveront les municipalités ou les particuliers qui
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seront désignés par le Comité d'aliénation comme ayant Eail les plus fortes soumissions , ou bien sur les municipalités ollcs-rmMiit's, si ce siuii des grandes villes, je propose, dis -je, de l'aire tirer pour six cents millions de souscriptions payables en douze années, dans 1rs proportions relatives aux soumissions.
On peut donner à ces inscriptions le nom à'tmignaU~a*rutiié* sur le» (Iniiiri/iics )iatitm<iux.On peut les faire à ordre. Iransmissihlcs par endossement comme lettres de changes, el remboursables à défaut de paiement aux échéances par la caisse de l'extraordinaire.
Les assigiwls-armuilrs seront acceptés soit par les receveurs des districts, soit par les municipalités sur lesquelles ils auront été lires, et cette acceptation portera rengagement d'en payer directement aux porteurs l'intérêt annuel à 5 p. 100.
Les deniers qui serviront à l'acquit des rescriptions et au paiement de l'intérêt seront fournis par ceux à qui les domaines nationaux auront été adjugés conformément aux décrets et à leurs soumissions.
Ainsi l'intérêt des six cents millions ne donnera lieu à aucun accroissement d'impôt.
On sera admis dans tout le royaume à lever volontairement et sans y être jamais forcé ces assignats-annuités, soit contre argent, soit contre assignats-monnaie, soit même contre les ell'ets échus faisant partie des remboursements à terme fixe non encore acquittés 1 .
A mesure que par l'effet des négociations qui seront faites tant à Paris qu'en province et qui seront recommandées au zèle et au civisme des directoires des départements et des districts, il rentrera un assignat du nombre de ceux qui circulent aujourd'hui pour quatre cents millions, il sera aussitôt annulé pour ne plus reparaître dans la circulation. Dès lors les capita-
1) On se tromperait grandement si on calculait le sort de cette opération sur le mauvais succès de l'emprunt national de septembre 1789, ou -tir le discrédit du temps passé. Mais la cessation totale de la détresse perpétuelle du trésor public, l'extinction des anticipations, l'exactitude facile dans tous les paiements à mesure des échéances, l'équilibre ent^e 1 es recettes et les dépenses, la meilleure répartition des impôts, l'ordre de |a comptabilité, présentent des moyens de crédit incalculable et sans exemple. D'ailleurs, remarquez bien que ceci n'est point un emprunt, et que l'opération aura tout son effet au moment où le premier assignatmonnaie aura été librement rapporté pour être annulé, quelque lenteur qu'on mette à rapporter le surplus (Note de Trévilliers .
listes voyant qu'on n'augmentera point et qu'au contraire on anéantira les assignats-monnaie, cesseront de resserrer, à leur préjudice, les capitaux qu'ils n'osent faire sortir aujourd'hui dans la crainte d'un remboursement en papier qui, comparativement avec l'argent qu'ils auraient donné, de quelque manière légale qu'ils l'eussent placé, présente constamment une différence aussi grande que l'intérêt d'une année.
Tous ces moyens réunis qui n'ont rien d'hypothétique puisque les quatre cents millions d'assignats-monnaie continueront d'avoir cours jusqu'à ce qu'ils soient volontairement rapportés en échange des assignats-annuités productifsd'intérêt à 5 p. 100 non à charge de l'Etat, ces moyens, dis-je, mettront fin à la crise violente de nos finances; ils accéléreront, ils amélioreront la vente des domaines nationaux parla concurrence de tous les porteurs d'assignats-bordereaux et d'assignats-annuités avec les acquéreurs au comptant et les souscripteurs déjà connus dont le nombre s'accroît tous les jours. Enfin l'intérêt de la dette exigible qui paraissait si effrayante ne pèsera point sur le peuple, et la Constitution s'achèvera.
Mais ce n'est point encore assez. Il ne suffira point, au sortir de cette crise, d'avoir balancé le tableau des recettes et dépenses par une juste répartition des impôts sagement combinés, il restera trois grandes opérations à faire quel que soit le parti qu'on ait adopté pour remettre le navire à flot.
La première est d'assurer sans délai la perception de l'impôt direct en la simplifiant d'une manière qui ne discorde plus avec la forme nouvelle des quatre-vingt-trois départements du royaume, et d'établir à Paris un eeul point de correspondance avec les receveurs, sous la direction d'un chef bien connu par ses principes sur la Révolution. Alors les impôts indirects seront aussi payés, quoiqu'on en dise, quand ils aurontété fixés, maintenus, ou modifiés par les décrets, et quand leur perception sera surveillée et protégée par les directeurs de départements et de districts.
La deuxième opération consiste à organiser le trésor national en simplifiant sa comptabilité, en la rendant claire, à la portée des esprits les moins exercés, en faisant même qu'on puisse connaître jour par jour la véritable situation des finances de l'Etat, comme on connaît les affaires d'une grande maison de commerce bien ordonnée, et enfin en prenant telles précautions d'après lesquelles il serait impossible à aucun administrateur d'ordonner la dépense d'un écu au delà des limites fixées pour
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son département sans être arrêté par la résistance forcée du' moindre commis du trésor public.
La troisième opération, moins urgente à la vérité que les deux autres, serait d'organiser une caisse d'amortissement de la dette constituée sur des bases combinées d'après les rentrées successives, l'extinction des rentes viagères et les ressourcesdu crédit rétabli.
Le développement de mes idées sur ces trois objets importants nous éloignerait de Tordre du jour. Je crois avoir présenté les moyens d'éviter un grand péril, trop heureux si mes efforts obtiennent votre suffrage.
L'assemblée l'a entendu avec impatience.
Un journaliste a dénoncé la ferme générale pour avoir refusé les assignats d'un entrepreneur.
Le même journaliste a annoncé que M. le Coulteux de Canteleu (1) était converti sur les assignats depuis dimanche : il a fallu sans doute lui dire comme Jésus de Nazareth : Vide pedes, vide inanus.
La section de l'Oratoire a adopté le plan de M. de Mirabeau dans son entier (2); celle des Filles Saint-Thomas résiste.
Une monnaie de papier paraît effectivement peu faite pour combler les espérances de ces demoiselles dans le nombre desquelles une grande quantité fréquente la Bourse et fait l'agio.
La section de la Bibliothèque (3) s'est déclarée pour les assignats ainsi que celle de la Halle-aux-Blés (4) et celle des Gravilliers.
On a donné lecture d'une adresse des Amis de la Constitution de Lyon en faveur de ce papier. Ces vrais patriotes, ces hommes
(1) Cf. plus haut. p. 73, note 5.
(2) Cf. Adresse de la section de l'Oratoire à l'Assemblée nationale sur rémission des assignats-monnaie (9 septembre 1790). — Paris, imp. de Roland, s.d., in-8° (Bibl. nat., Lb 40/2020).
(3) Cf. Annales patriotiques et littéraires de la France, numéro du mardi 21 septembre, p. 434.
(4) Cf. Extrait du registre des délibérations de la Section de la Balleaux-Bleds, du mardi 7 septembre 1790. Bibl. nat., Lb*°/Î870.
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éclairés, observent que i'Assemblée, convaincue de l'efficacité du remède, devait l'ordonner sans consulter la répugnance de son malade ; ils regardent les quittances de finances comme, un papier stérile qui ne peut se prêter à tous les emplois, comme un aliment perpétuel pour l'agiotage. Ils pensent, avec raison, que les assignats détruiront ce fléau, et qu'ils n'élèveront pas le taux de l'intérêt.
M. de Gouy d'Ahsv (1) est monté à la tribune où, avec la confia n ce de l'homme qui propose un moyen de sauver sa patrie, il a lu le projet de décret qui suit :
1° Deux milliards d'assignats sans intérêt.
2° Par ce moyen, la liquidation de la dette échue et de la dette à échoir.
3° Retirer les quatre cents millions en les échangeant, et retranchant les coupons.
i° Ouvrir la vente des biens nationaux en assignats seulement.
5° Après cette opération, brûler les assignais.
I)° Ouvrir un emprunt pour l'excédent, à trois pour cent, avec dos annuités amortissantes à un pour cent.
7° En employer le produit à l'acquittement de la dette constituée.
8' Un comité pour diriger l'opération et remédier à la hausse de l'argent.
(J° Faire des assignats depuis mille livres jusqu'à un louis (2 .
(1) Louis-Henry Marthe, marquis de Gouy d'Arsy. Le journaliste orthographie M. Gouy d'Arcy.
(2 Ci'. Opinion de M. le marquis de Gouy d'Arsy dans la séance de l'Assemblée nationale du samedi 28 août 1790 {Moniteur, réimpr., t. V, p. 505 et suiv.). L'orateur réclamait dans son discours : 1° Une émission de 2 milliards d'assignats-monnaie forcés, sans intérêt d'aucune espèce. — 2° A ce que les écus soient exclus de l'achat des biens nationaux qui ne pourront se vendre que contre assignats.
Add. A un. pair. : « Dans sa séance..., cette Société n'a pas entendu sans un frémissement d'indignation le récit de ce qui vient de se passer à Itagueuau où la nouvelle municipalité a été mise aux fers et au secret par un arrêt du Conseil souverain de Colmar. La conduite de l'ancienne municipalité de cette ville et du sieur Depoiis», commandant de la place, dans celte affaire sont au-dessus de tout ce qu'on peut imaginer d'atroce et d'anticonstitutionnel; le sieur Depons a poussé la rage aristocratique jusqu'à faite arrêter un tambour qui proclamait les décrets de l'Assemblée .nationale. La députation d'Alsace s'occupe en ce moment de l'examen de cette affaire, et le rapport en sera bientôt fait à l'Assemblée nationale.
« On a rendu compte dans cette même séance des persécutions qu'éprou-
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X\ SÉANCE DU Dl.MAM'.IIi: l'J SEPTEMBRE IT'.M».
Les Amis de la Constitution de Brest oui écrit une lettre à la Société des Jacobins, dans laquelle ils rendent compte de la conduite de l'équipage qui a courageusement servi la cause de criix qui voulaient échapper à L'oppression et a déféré le eeflamandement du vaisseau au lieutenant Santo-Domingo I .
Ils exposent qu'ils n'ont pu retenir leurs larmes au récit que leur ont t'ait MM. Bacitti de la Chevalerie, président, Valentin et Cullion lils (2), des dangers que les patriotes ont courus.
Ils parlent enfin des honneurs qu'ils ont rendus aux fugitifs qui sont entrés à Brest au milieu d'un peuple immense et d'une salve d'artillerie (3).
M. Muguet de Nanthoi i) a, le premier, élevé des doutes sur le patriotisme de ceux pour lesquels la Société des Amis de Brest témoigne un si vif intérêt. Il croit que l'assemblée doit
vait la Société des Amis de la Constitution de Tulle, de la part des séoéchaussées, prévôtées et autres robinocraties de celte ville. Il semble que l'ignorance, la stupidité et l'orgueil des partisans de l'ancien régime aient rassemblé en ce moment tous leurs efforts contre les sociétés patriotiques, mais la raison, la justice et la philosophie triompheront de ces efforts, comme elles ont triomphé du despotisme monarchique et ministériel... »
(1) Cf. la Lettre du Président de la Société des Amis de la Constitution de Paris à celle de Brest, Paris, 22 septembre 1"y0, 3 p., in- 8° (Kéjmprimée dans La Société des lacotiins, t. I, p. 286 281) et signée de Dubois de Crancé, président. Egalement les liévo/ulions de Paris. u° 63, p. 51" à Ml.
(2) Lire Valentin de Cullion, membre de l'Assemblée générale de Sa'u.t- Domingue.
(3) Un courrier arrivé de Brest le U septembre, à 8 heures du soir, avait appris que le vaisseau le Léopard était entré au port le 14, ayant à bord 80 membres de l'Assemblée générale de Saint-Domingue, qui s'étaient embarqués le 8 août à la suite du rassemblement des troupes de ligne et de volontaires de la colonie qui marchaient sous les ordres de de Peynier, gouverneur général de la colonie, pour dissiper l'Assemblée. Dans la séanca de l'Assemblée du 18 septembre, on avait fait passer des procèsverbaux envoyés par Santo-Domiugo qui avait remplacé M. de la Galissonière dans '.e commandement du Léopard, procès-verbaux destinés à instruire l'Assemblée « des divers événements qui sont arrivés dans la partie française de l'île Saint-Domingue ».
(i François-Félix Hyacinthe Muguet de Nanthou, lieutenant-général du bailliage de Gray, député du bailliage d'Amont aux Etats généraux.
suspendre sa décision et attendre le rapport dont s'occupe M. Barnave (1).
L'honorable membre a ajouté qu'il ne dissimulait pas que les quatre-vingt-trois réfugiés de Saint-Marc (2) étaient dénoncés comme coupables de l'insurrection de l'île.
M. Charles ue Lameth, en engageant la Société à suspendre son jugement, s'est plaint de la conduite en particulier de M. de la Chevalerie.
Est arrivé M. l'abbé Cournani», la tête ornée d'un catogan constitutionnel, qui n'a vu dans les fugitifs que des insurgents qu'un jugement devait «à jamais flétrir.
M. de Lameth a répondu à ce sévère abbé que des réclamanls, innocents ou coupables, ne pouvaient être inculpés avant d'avoir été entendus, et surtout avant le rapport (3).
LaSqciétédeNancy se plaint de l'inculpation de M. Dénoue (4) et déclare que son patriotisme est incapable de découragement; — que ses assemblées n'ont point cessé, et qu'elle a protesté contre la violation du lieu de son assemblée, l'enlèvement de ses papiers et l'apposition des scellés qui a suivi ces actes arbitraires (5).
M. de Sillery (6) a pris occasion de cette adresse pour annoncer à l'assemblée, que les commissaires du Roi envoyés à Nancy annonçaient qu'ils ne quitteraient pas cette ville que les
(1) Cf. le rapport de Barnave sur l'affaire de Saint-Domingue, séance du lundi 11 octobre 1790 {Moniteur, réimpr., t. VI, p. 97 et 102).
(2) Saint-Marc est une ville de l'île, située près de l'embouchure de l'Arlibonile et qui compte aujourd'hui environ 12.000 habitants.
(3) On trouvera des détails sur cette affaire, dans le rapport de Barnave du 11 octobre 1790, et dans le Moniteur, réimpr., t. IV et V (voiries tables pour le délail).
(4) Dénoue, commandant de Nancy.
(5) Cf. ci-dessus séance du 8 septembre 1790.
(6) Charles-Alexis Brulart, comte de Genlis, député de la noblesse de Reims aux Etats généraux. Sur ce personnage, cf. Chuquet, Paris en 1790, Voyage de Halem, p. 296, Iung, Dubois-Crancé, t. 1, p. 304-305, et Chuquet, Retraite de Brunsn-ick, p. 140.
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scellés n'eussent été mis sur les registres du parlement, parce qu'on craignait quelques nouveaux troubles à celte époque.
M. de Noailles a reçu une lettre des Amis de la Constitution de Montauban qui annonce que le calme n'est pas encore rétabli dans cette ville (1), que les ennemis se sont réunis au nombre de deux cents, que leur intention est de former un bataillon de garde nationale dans lequel ils recevront tous ceux qui se présenteront, et que le nombre grossit tous les jours.
On a entamé ensuite la discussion sur les assignats.
Il paraît que le vœu de la majorité est pour la création de deux milliards.
La Société des Amis de la Constitution de Bordeaux annonce qu'elle fera parvenir incessamment à l'Assemblée nationale le résultat de ses recherches sur les révolutions de nos colonies.
Un membre a dit que le vœu qui avait été présenté contre les assignats, au nom de la ville de Tours, avait été surpris ; que ce fait, commun avec Lyon et plusieurs autres villes, devait ôter toute espèce de confiance à ces opinions individuelles (2).
Un abbé a annoncé que Lille avait été le foyer des manœuvres contre les assignats et que l'on avait poussé l'audace jusqu'à supposer des signatures; que, malgré tous les efforts des ennemis de la Révolution, un grand nombre de créanciers de l'Etat, soit par charges (3), soit autrement, recevraient avec reconnaissance leur remboursement en assignats, et les emploieraient avec plaisir à l'acquisition de biens nationaux.
Il a fini par dire que cette capitale de la Flandre n'était pas sans inquiétudes sur une contre-révolution, qu'on y remplissait
(1) Une sanglante tentative de contre-révolution avait eu lieu à Montauban, le 10 mai 1790.
(2) Dans la séance de l'Assemblée nationale du jeudi soir, 9 septembre, un des secrétaires lut plusieurs adresses des chambres et communautés de commerce des villes de Lyon, Rouen, Valenciennes, Orléans, Saint- Malo, Nantes, Tours, etc., qui se refusaient à l'émission des assignats.
M. Pérès du Luc fit lecture des mémoires et délibérations des négociants, chambres de commerce et manufacturiers de la ville de Lyon qui. tous, regardaient cette émission comme très dangereuse.
(3) C'esl -à-dire : par suite du remboursement de leurs charges.
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d'eau les fossés, et qu'on braquait les canons sur les remparts (1).
Quatre-vingts fabricants de Troyes désapprouvent une délibération prise contre les assignats et les demandent.
Les fournisseurs du Koi, composant une créance de viftgl millions, demandent aussi vingt millions d'assignats.
XXV1I1 Séance du dimanche 2(» septembre 1790.
On a lu plusieurs adresses de sociétés affiliées, parmi lesquelles nous avons remarqué celle d'Agen, composée de trois cents pères de famille, d'officiers municipaux et d'administrateurs. Elle réclame protection contre la municipalité que de mauvais citoyens ont surpris par de fausses insinuations, quoiqu'elle soit composée de patriotes.
La ville de Lorient demande des assignats, et elle présente sur cette opération le même vomi que les sections de Paris.
On a lu une lettre d'admission, et on a remarqué parmi les candidats un grand nombre de gens de lettres auxquels on a fort applaudi.
M. Prévost de Saint-Lucien (2) a été rejeté parce qu'il est accusé par la voix publique d'avoir fait un pamphlet contre les assignats dans lequel il ne présente pas une opinion, mais où il propose au peuple des idées incendiaires (3).
M. Tournon (4; a dénoncé la municipalité de Lyon. Il a dit
(1) Cf. le vœu de la ville de Lille, « une des plus grandes et des plus florissantes du nord de la France par son commerce et ses manufactures », énoncé par d"Elbhecq, à la tribune de l'Assemblée, dans la séance du vendredi 24 septembre, et ses « inquiétudes sur l'émission de 2 milliards d'assignats-monnaie ». {Moniteur, réimpr., t. V, p. 731).
(2.) Prévost de Saint-Lucbn, avocat au Parlement, auteur des Formules pour parvenir au divorce (1792, in-8) et d'une Grammaire française (Cl Soc. des Juc, t. I, p. lxviii).
(3) 11 s'agit probablement du Moyen de libérer la nation de son énorme dette. Paris, ]mpr. du Journal gratuit (s. d.), in-8°, Bibl. nat., Lb3'', Î03';, extrait de la classe Commerce el finances du Journal gratuit du i septembre 1790.
(4) Il s'agit ici de l'homme de lettres Antoine Tournon, lyonnais, un des auteurs des Révolutions de Paris, guillotiné le 22 messidor, au II (Cf. Soc. des .lac, t. I, p. lxxiv).
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qu'elle s'était rendue coupable d'an attestai contre la liberté de la presse I . Il l'a accusé d'avoir fait exciter nue rixe chez un libraire, pour avoir un prétexte de le faire traîner pendant le
jour dans les rues, et de le l'aire jeter dans a ne prison mal.-;iine. où il esl resté 2) livré aux dangereuses influences duméphitisme, avec M. Bertbelel :> . médecin.
Voilà une accusation à botti portant^ mais bien suspecte, car, de toutes les municipalités de France, celle de Lyon parall être une des mieux composées; elle réunit le vœu de tous les boas citoyens, et elle est incapable de ces basses menées pratiquées dans l'ancien régime, et en usage chez nos anciens vizirs <|iii excitaient des querelles dans des endroits suspect* pour avoir une occasion d'y faire descendre des sbires, ou qui, interrogeant des accusés, se servaient de toutes sortes de subterfuges pour les engager à dire ce qu'ils avaient fait et souvent ce qu'ils n'avaient pas fait...
(1) L'n premier « attentat porté à la liberté de la presse par la municipalité de Lyon », fut dénoncé par une lettre du second canton de Saint- Vincent, datée du 2<i août 1700, publiée dans le n° SI des Révolutions de l'avis, p. I2x et suiv.. et suivie d'une Soie de» rédacteurs... H n'y aurait rien d'impossible à ce que cette note fût de Tournon. (Voir la note précédente.)
Voici la lettre : « Monsieur, nous avons l'honneur de vous adresser une délibération du canton de Snint-Vincent, relativement à celui de Pierre- Seize. Si les sections étaient assemblées, elles l'adopteraient sans doute. mais la municipalité, par une affiche du 8 août, a défendu de rien imprimer sans son attache, ce qui nous a empêché de donner à notre délibération toute la publicité qui eût été nécessaire dans ces circonstances, etc.. »
Voici un extrait de la Note : • De quel droit la municipalité de Lyon donne-t-elle atteinte à la liberté de la presse, avant que l'Assemblée nationale ait prononcé sur cette partie si intéressante au soutien de ses décrets et à la sûreté de la Constitution? Pourquoi défendre la publicité de* délibérations de citoyens libres assemblés en sections ? Pourquoi enfin détruire les principes primitifs de la Constitution et des décrets de L'Assemblée nationale.'
« La ville de Lyon voudrait-elle devenir le foyer d'une contre-révolution et sa municipalité serait-elle complice des ennemis du bonheur des Français ?... »
(2) Le journaliste écrit : « où il a resté ».
3) Berthelet faisait partie du Comité de police de Lyon. Le 17 septembre, un nommé Bressaut, son « espion ». était entré sans ordre dans la boutique d'un libraire (tu quartier Saint-Nizier avec un détachement de garde nationale, avait arrêté des jeunes gens qui s'y trouvaient et les avait conduils en prison. On trouvera des détails sur cette affaire dans les Annales patriotiques et littéraires, n" du 2!» septembre, p. 172.
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M. Coquéau (1) a annnoncé que le sentiment des habitants de la campagne était en faveur des assignats, qu'il avait parcouru un très grand nombre de paroisses où ces patriotes ne faisaient qu'un cri après le papier pour soulager leurs frères dans les villes (2).
M. Du Port (3) a présenté quelques nouvelles observations en faveur des assignats; il a répondu à l'objection que l'on faisait de l'augmentation des denrées par la surcharge de la circulation :
1° Que dans aucun cas la circulation ne pouvait être surchargée, parce que la richesse mobilière qui la composait, lorsqu'elle était superflue, courrait toujours après un placement d'intérêt qu'il a appelé immeuble (4).
2° Que lorsque les assignats fournis par l'Etat seraient arrivés dans les mains de celui qui n'avait rien à payer, ils iraient nécessairement chercher un fonds de terre, une commandite, ou l'emprunteur (5).
(1) Coquéau, membre de la Société des Amis de la Constitution et de la Société du Jeu de Paume. Cf. Aulard, La Soc. des Jacobins, t. I, p. 277 note 3. Sig. Lacroix, Actes de la Commune de Paris, l,e série, t. VU, p. 83, note 1.
(2) Cf. Coquéau, Opinion relative à l'opération des assignats, prononcée le 5 septembre 1790... Bibl. nat., Lb*°/:J50. Réimprimé dans la Soc. des Jacobins, t. I, p. 276-283.
(3) Orthographié Duport.
Cf. Des assignats, par M. Duport, député de Paris. Paris, Baudouin. 1790, in-8. Bibl. nat., Lb38/3291, et Lb39/4079, Cf., également Lb3»/4080 et
(4) « Il y a toujours dans chaque pays un nombre plus ou moins grand de capitaux qui, pour devenir productifs, cherchent à se placer, soit dans les entreprises du commerce ou d'agriculture, soit dans les fonds publics, partout enûn où la certitude de revoir son fonds ou du moins d'en toucher exactement les intérêts leur est offerte. Ces capitaux, roulant, s'il est permis de parler ainsi, dans un lit qui leur est propre, ne se mêlant point dans la circulation des meubles, ne peuvent y apporter aucun surhaussement, aucun renchérissement. Or, si les assignats ne diminuent point la masse des capitaux, s'ils servent à en former de nouveaux et à les rendre plus productifs, il est évident qu'ils ne causent aucun surhaussement, aucune augmentation factice et forcée dans les prix. » (Du Port, Des assignats.)
15) « Je pourrais dire à mes adversaires que cent millions d'impositions que remplacent les assignats augmenteraient bien davantage le prix des denrées, surtout celles de première nécessité, à moins que le propriétaire, déjà surchargé, ne plie entièrement sous le fardeau et n'abandonne le sol au percepteur. Mais je vais directement au fait. Expliquons-nous. Vous n'entendez pas dire, j'espère, que les denrées ne sauraient être à trop bas
M. Grandmaison (1) a lu une pétition d'un grand nombre de citoyens, tendant à réprimer l'audace des Comédiens-français
prix. Vous ne faites pas consister en cela la richesse et le bonheur d'une nation. Vous n'ignorez pas que si les denrées sont à trop bas prix, les propriétaires sont ruinés quoique les commerçants puissent momentanément s'enrichir. Vous ne voulez pas non plus que le prix des journées ne paie qu'un pain bien sec à l'homme qui travaille et que ses enfants et sa femme meurent de faim... Vous convenez que les denrées doivent payer le prix de leur production avec cette générosité qui engage le propriétaire à doubler ses avances, à multiplier ses efforts et son industrie, à augmenter la part et la masse qui va se partager entre tous; vous convenez encore que dans cette société entre le propriétaire et le journalier, dans laquelle l'un met son capital et l'autre son travail, chacun doit en tirer de quoi vivre honnêtement ; qu'il faut surtout animer le travail, cette source unique, je le répète, de subsistance, de prospérité et de paix... Ainsi, ce n'est point, en soi, le haut prix des denrées ni l'augmentation qu'elles peuvent recevoir de la richesse et de l'aisance générale qu'il faut craiudre, mais seulement le surhaussement soudain et factice qui serait causé par une masse élevée de numéraire mise dans la circulation ; or, je prétends que celle-là ne saurait avoir lieu.
« Car, lorsque les assignats seront dans le public, il arrivera de deux choses l'une, on qu'ils perdront contre l'or et l'argent, et alors il s'établira deux prix dans le commerce, l'un contre les assignats et l'autre contre l'argent, ou ils auront une valeur égale entièrement à l'argent et à l'or, les denrées augmenteront et contre les assignats et contre l'argent.
« Si les denrées n'augmentent que contre les assignats, nécessairement ils seront repousses de la circulation, il n'y en entrera que la quantité qui lui est strictement nécessaire, car personne ne consent à perdre sur un effet lorsqu'il peut le placer ailleurs au pair. Or, pendant que le marchand ou le manufacturier repousseront l'assignat ou le prendront avec perte, le propriétaire qui veut s'arrondir ou l'homme qui veut acheter des terres recherche l'assignat, le demande comme son intermédiaire nécessaire entre son argent et la terre.
« Il résulte de cette double action que l'assignat va aussi promptement qu'il est possible à la destination puisqu'il est poussé par le marchand et attiré par le propriétaire. » Du Port, Des assignais.)
(1) Il y avait deux Grandmaison, membres de la Société, d'après la liste des membres imprimée par ordre le "21 décembre 1790 (Cf. Soc. des Jacobins, t. I, p. lui) ; l'un habitait Hôtel de Genève, rue Saint-Thomas-du- Louvre, l'autre, rue Saint- Honoré, bâtiment des Feuillants. Selon M. Aulard, l'un des deux était probablement « Loyseau-Grandmaison, membre de la Commune du 10 août, commissaire du Conseil exécutif en 1793 •>, et l'autre, « Aubin-Millin-Grandmaison, rédacteur de la Chronique de Parié, auteur des Antiquités nationales ». 11 s'agit ici d'Aubin Louis - Millin de Grandmaison, qui avait publié peu de temps avant, ainsi que le rappelle M. Sig. Lacroix (op. cit., l,v série, t. VII, p. 309), une brochure de 60 pages in-8°, Sur la Liberté au théâtre, annoncée par le Moniteur le 23 mars 1790 et analysée par le m'"me journa1, la même année, dans son numéro du 23 août.
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qui ont osé appeler au Roi d'une ordonnance delà municipalité de Paris (4).
On demande que les comédiens de ce théâtre soient tenus de déclarer s'ils se regardent comme comédiens du Roi ; que, dans ce cas, ils soient astreints à ce service, et qu'il soit formé une nouvelle troupe pour le service du public (2).
i A propos des représentations de ('hurles IX, la pièce de Marie-Joseph Chénicr, une querelle s'était élevée entre Talma et ses camarades. <|ui refusèrent de continuer à jouer avec lui. Le maire leur ayant demande avec insistance de revenir sur cette décision, ils s'y refusèrent et déclarèrent qu'ils ne se soumettraient qu'à l'autorité des gentilshommes'de ta chambre. Bailly saisit alors le Conseil de Ville, qui ordonna aux comédiens, dans sa séance du 18 septembre, de mettre tin à l'ostracisme prononcé contre Talma. Cet arrêté fut confirmé le 2i septembre.
2 Les Rérolu lions de France et de lirabant (n° 45), signalent ainsi cett-i pétition : « M. Louis Millin, ci-devant Grandmaison, auteur de la Chronique de Paris, lit aux Jacobins une pétition très bien rédigée à l'effet de demander au Conseil municipal, pour le maintien et l'autorité des lois, que les Comédiens-français soient tenus d'exécuter sur le-champ le jugement provisoire de M. le Maire. Cette pétition est revêtue à l'instant de .'>00 signatures auxquelles chaque heure allait ajouter un zéro. »
D'autre part, il était naturel que le journal de Grandmaison, {& Chronique de Paris, publia la pétition qu'il avait lue aux Jacobins, et elle s'y trouve en effet :
« Messieurs,
« Un grand nombre de citoyens, justement indignés de voir l'autorité municipale, à qui le Corps législatif a confié la police des spectacles, méconnue et méprisée par les comédiens occupant le théâtre dit de lu Sa lion;
« Considérant que tout appel des magistrats établis par le Corps législatif au Roi est un véritable attentat à la Constitution, une révolte contre l'autorité légitime, un crime de lèse-nation puisque, si chaque corporation du royaume se permettait une pareille démarche, il n'y aurait plus de loi, plus de constitution, et que l'État serait de nouveau gouverné par un pouvoir absolument arbitraire :
« A arrêté qu'il serait fait une pétition signée de 150 citoyens actifs et plus, et que cette pétition serait portée par des députés au Conseil de Ville, à l'effet de demander que les Comédiens-français soient tenus d'exécuter sur-le-champ et sans aucun délai le jugement provisoire du Conseil de Ville, et cela avant le jugement définitif qui doit avoir lieu sur la question relative à la discussion survenue entre les Comédiens-français et M. Talma, attendu qu'il ne s'agit plus de leurs discussionsparticulières, mais de faire respecter la dignité des magistrats du peuple et l'autorité des lois.
« Les mêmes citoyens, persuadés que les comédiens particuliers du Roi ne peuvent être les comédiens d'un peuple libre: que cette dillérence qui existe entre leur titre et leurs fonctions les enhardit à opposer sans cesse et selon leurs intérêts, tantôt l'autorité des magistrats du peuple au pouvoir des officiers de la maison du Roi, tantôt le pouvoir des officiers de la maison du Roi à l'autorité des magistrats du peuple, demandent que
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On a lu des adresses de différentes sociétés affiliées. Celles de Saint-Malo, d'Aigueperse (1), de Mon tarais, de Yilleneuvel' Archevêque (2), de Semur-en-Auxois (3), de Béthune, réclament contre le décret du marc d'argent. Celle de Villeneuve expose qu'une Société qui lui est affiliée a reçu une adresse de la Société de 1789, à laquelle elle est décidée à ne point répondre qu'elle n'ait été reconnue par la Société des Amis des Jacobins.
M. Constantin; (4) a demandé qu'un membre ne pût être de deux Sociétés à la fois.
les comédiens occupant le théâtre dit de lu Ni lion aient sur-le-champ à déclarer s'ils se regardent encore comme comédiens particuliers du Roi, et que, s'ils persistent dans cette prétention, ils soient seulement réserves an service du Roi, et qu'il soit à l'instant formé une nouvelle troupe qui ne puisse être soumise qu'à l'autorité municipale.
« Les mêmes citoyens, convaincus qu'aucun établissement ne peut prendre le titre de national sans l'autorisation du Corps législatif, demandent qu'il soit très expressément défendu aux susdits comédiens de donner à leur théâtre le titre de Théâtre de la Nation.
« Le Conseil de Ville est aussi invité par cette réunion de citoyens à faire très incessamment une adresse à l'Assemblée nationale pour la prier de s'occuper le plus promptement possible de la pétition des auteurs dramatiques et de statuer définitivement sur la liberté au théâtre.
« Le respect que les citoyens, formant cette pétition, ont pour le maintien de l'ordre, de la justice et de la loi, les a engagés à donner, les premiers, l'exemple d'une semblable démarche autorisée par les décrets de l'Assemblée nationale. Ils prient instamment le Conseil de Ville de répondre par sa célérité à leur zèle pour la Constitution et à leur confiance. »
Cette même pétition fut lue le lendemain soir, 27 septembre, au Conseil de Ville (Cf. Sig. Lacroix, op. cit., l,e série, t. Vil, p. 301). Voir d'ailleurs pour cette affaire le recueil précédent, l,c série, t. VII, p. 207- 21)8,220 225, 230, 283-285, 298-300, 302-311. Voir également Les Révolutions de Paris, n° 03, p. 545 et suiv., et n° 65, p. 654 et suiv.
1) Probablement Aigueperse, chef-lieu de canton du Puy-de-Dôme, arrondissement de Riom. qui compte actuellement 3.000 habitants environ, tandis qu'Aigueperse, dans le département du Rhône, canton de Monsols. arrondissement de Villefranche, n'en compte guère qu'un millier.
(2) Villeneuve-l'Archevêque, chef-lieu de canton, arrondissement de Sens, département de l'Yonne, compte environ aujourd'hui 2.000 habitants.
(3) Semur, chef-lieu d'arrondissement du département de la Côte-d'<>r, compte aujourd'hui environ 4.000 habitants.
(4) Cf. ci-dessus, séance du vendredi 28 mai, p. 41. n. 1.
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M. Faydel (1) a dit que Saint-Paul disait que la femme fidèle devait épouser le mari infidèle.
La Société a déclaré qu'elle passait à l'ordre du jour.
Les citoyens actifs de la ville de Louviers réclament des assignats, et ont fait passer à ce sujet une pétition.
M. Bosque, habitant de Tabago, persécuté pour avoir professé les principes de la Constitution à Tabago, et transporté dans une île peuplée de sauvages (2.), est venu s'exhaler en plaintes amères contre M. de la Luzerne et contre M. Jobal (3 .
(1) Le journaliste imprime M. Fedel, Jean-Félix Faydel, avocat à Cahors, député du tiers-état de la sénéchaussée du Quercy aux Étals généraux.
(2) « Bosque, avocat au Port-Louis de Tabago, avait invité !es Français de l'Ile] à se réunir pour former une société patriotique. Le Comité [de
cette société] avait été formé et il en avait été nommé secrétaire. Il fut bientôt dénoncé avec le président et le vice-président de la Société, MM. Greslier et Guys, comme ayant tenu une assemblée illégale dans laquelle ils avaient tramé une espèce de sédition. Les trois hommes, effrayés, s'embarquèrent sur une goélette pour gagner la Martinique; mais le commandant de l'île les fit poursuivre. Us furent arrêtés en mer et ramenés à Tabago. Bosque fut conduit en prison les fers aux pieds. Leur procès fut instruit en trois jours. Greslier et Guys furent condamnés à UDe amende de 1.000 livres chacun, pour avoir permis aux soldats de Sa Majesté de prendre un serment dans leur assemblée, « quoique, est-il dit dans le jugement, ils ne paraissent pas l'avoir fait à mauvaise intention ». Quant à Bosque, il fut « déclaré convaincu d'avoir méchamment et malicieusement affaibli le gouvernement du Boi dans l'Ile, en déclarant à M. Garot, soldat, que les soldats devaient être libres d'aller boire où ils voudraient; d'avoir fait signer le serment civique à plusieurs d'entre eux...; et en conséquence condamné à être emprisonné pour six mois et au carcan pendant une heure, à moins que, dans l'espace de six semaines, il ne consentît à partir de la colonie pour n'y pas revenir...
« Pendant l'emprisonnement de M. Bosque, sa maison a été totalement dévastée et ses propriétés vendues à vil prix. M. Bosque prêta au bout de -six semaines le serment de ne plus revenir en l'île et M. Jobal lui déclara qu'il ne pouvait effectuer sa retraite dans aucune colonie française. Il choisit la Trinité espagnole et le lendemain il fut embarqué avec un meurtrier anglais et déposé à la pointe de Cumana dans la portion de la Trinité espagnole habitée par les sauvages. Plus de pitié l'attendait chez les Caraïbes qui le conduisirent dans une pirogue non pontée à travers quarante lieues de mer an port de la Trinité. » (Bapport fait par Alquier à l'Assemblée nationale, dans la séance du jeudi soir 18 février 1191. Moniteur, réimpr., t. VII, p. 411 et suivantes.) — Voir Mémoire adressé à V Assemblée nationale contenant les persécutions éprouvées par les Français à Tabaf/o et notamment par U sieur Bosque, pour avoir donné des preuves de civisme, et dont l'impression a été ordonner par la section de la Bibliothèque (25 novembre 1790), deuxième édition. Paris, impr. L. Potier de Lille, 1191. Bibl. nat., Lk's/106, et Mémoire du sieur Charles Bosque..., Lk12/707.
(.T M. de Jobal, commandant de l'île de Tabago. Il dut aller se justifier
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11 reproche au ministre de souffrir les vexations inouïes et scandaleuses de ce subalterne qui s'est arrogé le pouvoir législatif, judiciaire et exécutif. Il a cité, entre autres exemples, la violence qu'il a exercée contre un homme qu'il a fait jeter dans un eachot et assommer à coups de bâton. Il l'a représenté, monté sur un tribunal comme Appius le Décemvir, et ordonnant de payer, sans entendre les parties et avant l'échéance. Enfin, il a dit que cet implacable vizir l'avait fait conduire en prison sans avoir d'autres reproches à lui faire que son patriotisme, et ne l'en avait tiré que pour le jeter dans une île peuplée de sauvages, près du cap de la Trinité, où les sauvages, touchés de ses malheurs, l'ont transporté sur une pirogue, en s'exposant, pour le sauver, aux dangers d'une mer orageuse.
Il est sorti de la Trinité par les secours d'un capitaine espagnol, actuellement membre de la Société, qui a confirmé les faits et offert des détails (1) que M. Alquier (2) a annoncé être à la veille de faire connaître à l'Assemblée nationale, comme rapporteur de cette affaire (3).
M. le Président (4) a proposé d'entendre MM. les Comédiensfrançais qui voulaient rendre compte de leur conduite (5).
La Société, d'une voix presque unanime, les a renvoyés à la municipalité et a refusé de les entendre.
à La Martinique, devant les commissaires que l'on y avait envoyés (Cf. Procès-verbal de V Assemblée constituante, 17 février 1190, p. 37).
(1) On trouvera les détails et les pièces relative» à cette affaire dans le petit volume que Bosque fit imprimer au début de 1791 scus le titre de Mémoire adressé à V Assemblée nationale, contenant les persécutions éprouvées par les Français à Tahago et notamment par le sieur Bosque pour avoir donné des preuves de civisme et, dont l'impression a été ordonnée peur la section de la Bibliothèque, 160 pages, in-8. Cf. ci-dessus la note 2 de la page précédente.
(2) Charles-Jean-Marie Alquier, avocat du Roi au présidial de La Itochelle, procureur du Roi au tribunal des trésoriers de France, maire de La Rochelle, qui l'envoya comme député aux États généraux.
(3) Cf. le rapport fait par Alquier à l'Assemblée constituante dans sa séance du jeudi soir 17 février 1791, la discussion qui suivit et les décrets qui intervinrent sur cette affaire {Moniteur, réimpr., t. VII, p. 411 et suivantes).
(4) Probablement Dubois de Crancé qui, d'après un procès-verbal imprimé, signé de lui, était président le 22 du mois.
(5) Cf. ci-dessus, p. 109-110.
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Séance du dimanche 3 octobhe 1790.
On a lu différentes adresses, entre autres celle de la Société des Amis de Brest, qui, sans préjuger la conduite de l'assemblée coloniale, recommande à la justice de l'Assemblée nationale quatre-vingt-trois victimes du despotisme subalterne (1).
M. Brostaret (2) a fait la motion de procurer une indemnité aux électeurs et administrateurs. 11 s'est élevé contre les dangers d'une économie qui, selon lui, livrerait les électeurs aux funestes influences de la séduction et du découragement (3).
M. Biauzat (4) a combattu ce projet et il a dit que c'était à la cupidité que sa province devait deux députés;qui, aujourd'hui, excitaient ses regrets, et que ce n'était pas au moment où les impositions fatiguaient le peuple (5) qu'il fallait encore le sur charger du paiement des fonctionnaires publics dont le service
1) Cf. ci-dessus, séance du 19 septembre.
(2) Brostaret, avocat à Casteljaloux, député des communes de la sénéchaussée d'Albret.
(3) « J'établis mes preuves delà nécessité d'indemniser les électeurs et les administrateurs de districts et de département sur deux choses, sur les principes et sur les considérations politiques relatives au maintien de notre Constitution.
« Les principes : Depuis qu'il existe des sociétés et que le droit de propriété est reconnu, la plus simple raison a suffi pour faire établir comme une conséquence nécessaire du droit de propriété que celui qui, pour son profit, chargeait autrui d'exécuier quelque chose, devait l'indemniser des dépenses nécessaires que lui avait occasionnées l'exécution de cet ordre...
« Je passe aux considérations politiques.
« ... Que n'aurions-nous pas à nous reprocher si, pour n'avoir pas senti nous-mêmes l'influence que peut avoir sur la Constitution le silence de l'Assemblée nationale au sujet de l'indemnité que demandent les électeurs et les administrateurs, nous avions favorisé la corruption et augmenté le découragement que je redoute dans les élections... ». [Lettre à Messieurs du Comité de constitution, sur l'indemnité' des électeurs et de* administrateurs. Paris, imp. nat., s. d., in-8°, Lb3!'/8798.)
(4) Jean François-Gaultier de Biauzat, avocat au Parlement de Clermont. Cf. Sur ce personnage, voir Fr. Mège, Gaultier de Biauzat, 1890.
(5) Gaultier de Biauzat, dès avant la Révolution, s'était montré l'adversaire des impôts trop lourds. Cf. les Doléances sur les surcharges que les gens du peuple supportent en toute espèce d'impôts... par M0 J.-F. Gaultier île Biauzat... (s. 1.), 1788, in-8°. Bibl. nat., Lb30/76(;.
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passager n'était pas à comparera celui des gardes nationales qui cependant n'étaient pas salariés (1).
M. Robespierre a paru à la tribune: mais, l'assemblée ayant témoigné quelque impatience, l'honorable membre s'est retiré, comme Jérémie, la larme à l'œil.
M. Dubois de Chance a lu un discours (2) sur l'imposition, rempli des meilleures intentions parmi lesquelles nous avons vu avec plaisir l'honorable membre isoler les receveurs des deniers publics et les obliger de compter avec la Nation, sans faire arrêter à chaque pas le produit des impositions, comme des cadavres sur les paroisses, pour y payer un péage aux ministres, aux fermiers, aux commis et sous-commis.
Il a regardé le ministre des finances comme un vil agioteur, comme le vampire de la fortune publique et l'ennemi des créanciers de l'Etat (3); il aurait dû ajouter comme un être absolu-
(1) Brostaret répond à celte objection dans sa Lettre à Messieurs du Comité 'le Constitution, p. 8.
Gaultier de Biauzat n'avait pas toujours été de cet avis; il avait en effet déclaré un mois plus tôt à l'Assemblée nationale, dans la séance du mardi 31 août, lors de la discussion du projet d'article lu par Thouret sur le traitement des membres des directoires de district : « 11 faut accorder aux i.dniinislr.ilcurs un traitement qui les indemnise du temps qu'ils donneraient au service public. La somme proposée par le Comité n'est nullement exorbitante; une somme moins forte exposerait à linconvénient bien dangereux de voir les riches seuls occuper les places d'administraleurs. Dans l'ancienne administration, les membres des assemblées intermédiaire» étaient payés. J'adopte le projet du Comité. » (Moniteur, réimpr., t. V, p. 527 )
(2) Il s'agit du discours prononcé par Dubois de Crancé à l'Assemblée nationale dans la séance du mercredi 6 octobre 1790 (Cf. Moniteur, réimpr., t. VI, p. 61 etsuiv. et le l'rojet de décret de M. Dubois de Crancé sur la Constitution française 6 octobre 1790) (s. 1. n. d.), in-8". 13, bl. nat.. Lei9/998). Dubois de Crancé, seml. le avoir, en quelque sorte, « essayé » sur les membres do Club le discours qu'il prononça le surlendemain à l'Assemblée nationale. On peut voir en parcourant ces comptes rendus que plusieurs députés pratiquaient celle manière de « répétition générale ». C'est le cas pour Barnave par exemple (Cf. ci-dessus, séance du 30 avril . ou pour De Delay d'Agier (séance du 13 septembre).
(3) «... Nous demandons surtout pour prix de notre dévouement que le3 finances de l'État soient absolument séparées et indépendantes du ministre ; qu'en conséquence il soit établi une caisse vraiment nationale destinée à recevoir tous les impôts, que cette caisse soit administrée par des hommes choisis par chaque législature et qtfi ne répondront qu'à celleci de l'emploi des l'omis publics.
« Le Roi a sa liste civile, les fonds de chaque département seront déterminés tous les ans et les ministres rendront compte de l'emploi des deniers qui leur auront été confiés : la ligne de démarcation est donc
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ment inutile, qui détourne à son profit un traitement qu'il ne gagne pas et dont le peuple néanmoins est grevé. Ces places devraient être l'apanage des gens de mérite ; elles ne devraient être sujettes à aucun honoraire et jamais occupées par les enfants de Cujas et Bartole, pour qui la science de Barème est absolument étrangère.
Il a comparé le bail des fermes, vis-à-vis des contribuables, à ce qu'est la traite des nègres pour les Africains, et a conclu à l'impôt en nature qu'il a porté à la dixième gerbe (1;.
bien clairement tracée par la Constitution, comme elle l'est également par la justice et la raison.
« En effet, qu'est-ce pour la Nation que le droit de s'imposer si elle n'a pas celui de fixer ses dépenses? Qu'est-ce que l'honneur et le crédit d'une nation si ce n'est l'exactitude et la sûreté de ses engagements? Qu'est-ce enfin communément qu'un ministre des finances, si ce n'est un agioteur des fonds publics, l'objet des caresses intéressées des courtisans, 1 ■ vampire du peuple et l'éternel lléau des débiteurs et des créanciers de l'État?... »
(1) « Je propose le projet de décret suivant :
Art. Ie*. — L'impôt à établir sur les propriétés foncières en 1791, compris les accessoires, charges locales et frais de perception, ne pourra excéder, soit en nature, soit en argent, le cinquième du produit net des fonds dans toutes les parties de l'empire.
« H. — La somme d'impôts à asseoir sur chaque communauté par 1- s administrateurs du district sera, comme ci-devant, en argent, mais il sera libre à chaque communauté de répartir son impôt foncier, tout en nature ou tout en argent, par des cotes séparées, ou bien partie en argent et partie en nature, suivant l'espèce de matière imposable qui se trouvera dans son arrondissement. En conséquence, à la réquisition des trois quarts des propriétaires fonciers, citoyens actifs, la municipalité, après avoir déterminé conformément à la loi, dans un rôle particulier, l'évaluation des objets qui ne peuvent s'imposer qu'en argent et en avoir t'ait déduction sur la masse générale de l'impôt que l'administration de district lui aura affectée, sera tenue de mettre en adjudication, au rabais, l'impôt en nature à prélever sur les fonds qui en seront susceptibles, toutefois sous la condition rigoureuse de ne jamais excéder le cinquième du produit net, et par conséquent de prendre la dixième gerbe pour maximum du produit brut des terres de première classe, la quinzième gerbe pour maximum du produit brut des terres de seconde classe, et la vingtième gerbe pour maximum de la troisième et dernière classe.
« 111. — Le fermier de l'impôt en nature sera chargé par son bail du recouvrement de l'impôt qui n'aurait pu être assis qu'en argent : il fournira bonne et suffisante caution dont la communauté restera solidaire envers l'État et il acquittera mois par mois aux termes du règlement, à la décharge des habitants, le montant de leur cotisation.
« IV. — Si, à l'adjudication sollicitée par les trois quarts des propriétaires fonciers, il ne se présente pas de fermiers solvables et agréés par la majorité du corps des habitants, la répartition individuelle de l'impôt
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M. de Noailles a fait part d'une lettre de M. de Mirabeau, annonçant à l'assemblée que les médecins l'avaient purgé pour une fièvre ardente qui le fatiguait depuis trois jours plus que le Châtelet, ce qui l'empêchait de se rendre à l'Assemblée.
M. Hion (1) a demandé qu'on lui envoyât une députation.
Nous pensons qu'il fallait lui écrire et le féliciter d'avoir été complètement purgé (2).
se fera en argent, d'après les règles présentées, titre III du plan proposé par le Comité.
« V. — Si, après évaluation faite des objets payables en argent, l'impôt d'une communauté se trouve tellement disproportionné à ses facultés qu'aucun fermier ne veuille se charger de l'acquitter en prélevant à son profit le maximum sur chaque classe de terres désignées article II, alors l'adjudication se fera en sens inverse, en présence d'un commissaire du dislrict, et, prenant ce maximum pour base, on adjugera cette quotité à celui qui en offrira la plus forte somme, ce qui déterminera l'impôt réel de la communauté; le surplus de la cotisation tombera en non-valeur et sera réparti l'année suivante sur les communautés les moins imposées, proportionnellement à leurs facultés.
« Vf. — Toute communauté qui préférera faire la répartition individuelle de la totalité de son impôt en argent, au lieu de mettre en location les objets susceptibles d'être imposés en nature, ne pourra être admise en réclamation sous prétexte de trop imposé, jusqu'à ce qu'elle ait fait la preuve indiquée artic'e V ci-dessus.
« VII. — L'impôt territorial en nature ne pourra jamais être loué pour plus ni moins de trois années, et ce sera toujours à Noël que s'en fera l'adjudication.
« VIII. — Les communautés pourront se réunir par canton pour établir un plus grand concours aux adjudications; mais chaque 'ommunauté sera libre d'agir séparément et d'après ce qui lui paraîtra plus convenable à ses intérêts.
« IX. — Les pailles et fourrages que le fermier de l'impôt en nature ne consommera pas pour son usage seront vendus aux petits laboureurs du canton, et par préférence à ceux de la municipalité du lieu de la perception, à un prix qui sera déterminé par le bail.
« X. — L'Assemblée nationale charge son Comité des finances de lui présenter dans le plus court délai un mode d'organisation pour l'administration du trésor public dans lequel seront versés tous les impôts tant directs qu'indirects, lesquels seront ensuite distribués aux différentes branches d'administration sous la surveillance immédiate et conformémentaux décrets qui seront rendus par chaque législature, et sanctionnés par le Roi. »
(1) Le journaliste orthographie Hyon.
(2) On lit dans la Chronique de Paris du 9 octobre : « M. Mirabeau s'est rejoint mercredi dernier [6 octobre1 à ses frères d'armes des Jacobins. C'est une nouvelle que tous les Amis de la Constitution apprendront sûrement avec plaisir. »
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Séance du lundi 4- octobre 1790.
Cette séance était nombreuse ; on y attendait M. de Mirabeau. La foule était si grande qu'un flux a porté l'énorme Loyseau (1), ex-avocat, sur le fauteuil du président. Il nous semblait voir un roi de Cocagne juché sur son trône et auquel il ne manquait que les attributs de la royauté, car cet oiseau de Saint-Luc a bien tout ce qu'il faut pour faire un roi de théâtre.
On a lu les adresses des Amis de la Constitution de Cahors, qui se hâtent de démentir la prétendue fermentation dont ils accusent le département du Lot. Ces respectables patriotes disent que cette fermentation n'a eu lieu que dans la tète du sieur Guignard de Saint-Priest (2) pour avoir un prétexte de porter dans un petit département quatre régiments et dégarnir nos frontières (3).
La Société de Saint-Marcel lin a fait célébrer un service pour les gardes nationales qui ont perdu la vie à Nancy. Comme c'est le pays aux dindons, on dit que les aristocrates, pour insulter à la cérémonie religieuse, avaient fait cacher dans une chapelle cent dindes monstrueuses qui, pendant le plus fort des prières, allongeant un col de cigogne, ont fait retentir les voûtes de l'église de leurs glous-glous scandaleux. — Les patriotes n'en ont pas été la dupe, ils ont célébré les obsèques de leurs frères et ont mangé les dindes. C'est ce qu'ils avaient de mieux à faire.
Le comité militaire des régiments en garnison à Avignon, sur le rapport qui lui a été fait que la ville de Carpentras force tous les citoyens à s'enrôler, qu'elle rassemble un nombre considé-
(1) Le journaliste orthographie L'Oiseau.
Ce me me Loyseau présidait le 21 octobre, lorsque llalem assista à la séance des Jacobins. Halem orthographie L'Oiseau.)
Cf. Sur ce personnage Thiéb.tult (général), Mémoires, t. ], p. 390. E. Charavay, Assemblée électorale de. Paris, t. Il, p. iv, note. Aulard, La Société des Jacobins, t. 1, p. 42.
(2)'F.-E. Guignari, comte de Saint-Priest, ministre de la guerre.
(3) Cf., sur les premiers troubles qui éclatèrent au mois de septembre dans le Lot, l'adresse des administrateurs du département du Lot, datée du "i septembre 1790, lue par Vieillard à la tribune de l'Assemblée le lundi 13 décembre, et la discussion qui suivit [Moniteur, réimpr., t. VI, p. 628).
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rable d'armes et de munitions (1), que, quoiqu'on ait arrêté
douze pièces de canon, cette ville a reçu il). 00!) .fusils et 40.000 cabres, qu'enlin elle occupe nuit et jour vingt-six fondeurs suides canons de 8, 12 et 48, a arrêté que le Comtat-V-enaissin, n'ayant pas le droit de faire de tels préparatifs sans l'autorisation de la puissance dont il fait partie, offre-le service des troupes pour aller désarmer cette ville, le repaire des aristocrates et le foyer de la superstition.
On a brûlé, à Orange, dans le plus grand appareil, un écrit donl le but était de détracter les travaux de l'Assemblée et de promettre aux habitants du Gomtat une constitution bien supérieure à la nôtre et qui deviendrait un sujet d'ambition pour tous les peuples de l'Univers.
Est arrivé le sieur Carra (2), qui est venu conter, avec sa bonne foi ordinaire et ses tournures élégantes elmielleuses, que les secrets des Avignonnais, des Liégeois, des Belges et des Hollandais lui avaient été dévoilés. Ce ministre des affaires étrangères, c'est-à-dire étranger aux affaires, a été cousu lié par toutes les puissances, et il a fait part de la conférence diplomatique qu'il a eue avec elles, d'où il est résulté qu'elles ont le plus grand tort de ne pas le croire.
Mais M. Carra n'aurait pas assez fait pour la patrie en divulguant les mystères de la politique de nos voisins, s'il n'avait pas proposé un moyen infaillible pour mettre un frein à leur ambition (3), celui de déclarer les provinces belgiques indépendantes, et de protéger leur indépendance (4).
ML Faydel (5) a dénoncé M. de Miran, ancien commandant
(I) Cf., une letlrc écrite de Carpentras relativement ;ï ces accusations Moniteur, réimpr., t. VI, p. 127).
(2; Jean-Louis Carra, homme de lettres, le futur député de Saôue-et- Loire à la Convention.
lia!' m parle ainsi de Carra qu'il entendit dans la séance du 12 novembre : «... Carra, un boutefeu connu, à la tête chauve, gravit les marches de la tribun^... » Cf. Parts en 1790, Voyage de liaient, p. 33G.
(3) Voir la Chaîne des conspirations antinationales ; moyens sûrs de rompre tons les anneaux de cette chaîne, par Carra, dans les Annales patriotiques et littéraires, numéro du 22 octobre 1190, p 569.
(4) Cf. un extrait d'un discours prononcé à la tribune de la Société des Amis de la Constitution de Paris, par M. Stourm, membre de cette Société, le 28 novembre 1190. en réponse aux assertions <h M. Carra, sur la position actuelle de la Belgique (Moniteur, réimpr.. t. VI, p. 532 . Réimprimé dans la Société des Jacobins, t. ï, p. 387-389.
;5) Le journal'ste orthographie Feidel.
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de Marseille (i), et M. d'Autichamp (2). Ces aristocrates ont juré fidélité, a dit l'honorable membre, au comte d'Artois, au prince de Condé, et leur ont promis quarante mille signatures. Il a cité quelques vers d'une chanson de ces messieurs, qu'il a bien vite travestie en ode, parce que son gosier ne rendait pas l'accent mélodieux de la fauvette :
Contre nos ennemis communs Faisons cause commune; Guerriers, chargez-vous des tribuns, Nous nous chargeons des tribunes.
SÉANCE DU MERCREDI 6 OCTOBRE
On a lu différentes adresses de plusieurs Sociétés des Amis de la Constitution qui demandent à être mises sous la protection de la loi, plusieurs de ces clubs étant inquiétés par les municipalités.
M. Constanïini, député de Corse, a, comme beaucoup d'autres, la maladie de la tribune; mais son langage, comme celui de beaucoup d'autres aussi, est inintelligible, et, comme le despotisme de la chaire a le sort de tous les autres, l'orateur a été éconduit (3).
Après M. Constantini est arrivé un gros patriote qui a proposé de subvenir aux besoins de l'Etat sans impôt. Son projet, à ce qu'il dit, est des plus simples : c'est d'affermer au profit de
(1) M. de Miran commandait en second à Marseille; le 8 mai 1790 il donna sa démission et partit déguisé sous un habit de livrée.
(2) Jean-François-Thérèse-Louis de Beaumont, marquis d'Aulichamp, maréchal général des logis de l'armée ; il émigra avec Condé dont il était l'écuyer. Il fut dénoncé au Châtelet et à l'Assemblée constituante comme aristocrate et contre-révolutionnaire.
(3) Discours prononcé à la Société des Amis de la Constitution, le 6 octobre 1790, sur les impositions, par un de ses membres, et imprimé avec l'approbation de la Société. Baudouin, s. d., 24 p., in-8. Réimprimé dans la Société des Jacobins, t. 1, p. 302-313.
Autre discours prononcé par M. Constantini à la Société des Amis de la Constitution de Paris, le 6 octobre 1790, sur celle question : V impôtfoncier doil-il être payé en nature ou en argent ? et imprimé avec l'approbation de la Société. Paris, Baudouin, 11 p., in-8°. Réimprimé dans la Société des Jacobins, t. I, p. 316-321.
la Nation toutes les propriétés, toutes les espèces d'industrie et tous les commerces; en un mot, il n'est pas possible de se faire une idée de l'extravagance du projet.
M. Paré (1) a proposé sur l'impôt quelques réflexions qui nous ont paru assez justes. Il a observé, sans rencontrer de contradictions, que le Français dans les fers y serait encore sans la surcharge de l'imposition; il a demandé que l'on ne s'occupât de l'impôt direct qu'après avoir épuisé toutes les conbinaisons de l'impôt indirect.
Un membre a dénoncé qu'on cherchait à surprendre le Comité des finances comme on l'avait surpris dans Je privilège des messageries et diligences, contre lequel le peuple de Paris est furieux (2). Il a dit que de vils agioteurs avaient acheté des créances sur l'Etat de divers princes d'Allemagne, et intriguaient dans notre Comité pour en être payés, comme les fermiers des diligences ont intrigué pour surprendre un privilège au milieu d'un peuple libre.
Il a ajouté que c'est ainsi que le vizir Cluny (3), qu'un ministre concussionnaire, paya cent mille livres une créance étrangère, pour laquelle l'Etat lui remboursa un million six cent mille livres.
Nous ne saurions trop inviter MM. nos représentants à être en garde contre les rapports des Comités, parce que tous les efforts de l'intrigue se réunissent pour en séduire les membres. Le peuple, d'ailleurs, se plaint de ce qu'on ne discute point assez dans l'Assemblée les rapports, et de ce que M. le rapporteur est aujourd'hui dans notre aréopage ce qu'était dans les parlements le conseiller chargé d'une affaire, dont l'avis était presque toujours suivi. Si M. de la Blache (4), en accordant des privilèges monstrueux à des fermiers de diligences, avait présenté son
(1) Jules-François Paré, maître clerc de Danton, membre du Club des Jacobins.
(2) C'était surtout Duplain, le directeur du Courrier extraordinaire qui, était furieux contre le privilège des messageries qui lui interdisait de continuer sa propre entreprise de transport de journaux, de voyageurs et de marchandises. Voir ci-dessus, introduction, p. 9.
(3) Peut-être faut-il lire Clugny. De Clngny avait été nommé contrôleur général le 20 mai 1776. On lit dans l'Introduction du Moniteur, réimpr., p. 218: « Mort dans sa place six mois après [sa nomination], il n'a été connu que par les soins extrêmes de sa famille. Elle a tiré de son ministère le même parti que s'il eût duré dix ans... »
(4) A.-J. Falcoz, comte de La Blache, député du Dauphiné, à l'Assemblée nationale.
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projet (1) dans un moment où l'Assemblée eût été complète, s'il l'eût fait annoncer et s'il eût consulté le peuple, il ne serait pas aujourd'hui sous le poids de son indignation.
Séance du samedi 9 octobrk 1790.
Un membrk est venu intéresser rassemblée en faveur des Louisianiens qu'il a présentés comme des victimes du despotisme ministériel vendu aux Espagnols, dont ils ne peuvent supporter le joug.
Il a comparé le crime du ministre à celui du barbare Orelli dont la mémoire est encore en exécration dans la Nouvelle- Orléans. Il a représenté que cette concession faite par un ministre (2) accoutumé à vendre les hommes comme des bêtes de somme avait été très préjudiciable à la France et si peu utile à l'Espagne que le roi avait été forcé de lever, en faveur de la Louisiane, l'interdiction qui ferme l'entrée de ses autres colonies (3).
L'honorable membre a exposé que le commerce de ces anciens Français était en indigo, en pelleterie et en tabac dont l'Espagne faisait peu de consommation.
Il a conclu à ce que, par une composition avec l'Espagne, nous lui laissions le côté du Mexique et que nous prissions en échange celui qui est du côté du Mississipi.
Il a fini en s'écriant que les Français de Saint-Domingue, qui avaient bravé tous les dangers pour sauver la Nouvelle-Orléans livrée aux flammes, arracheraient sans doute aussi aux fureurs du despotisme de malheureuses victimes qui avaient été vendues et livrées sans leur consentement.
La ville d'Aix, dénonce le discours de M. Cazalis à la barre du Parlement de cette capitale et à la tète de tous les procureurs de ce siège. « Si le peuple français, dit-il dans ce discours, a la tête exaltée par des prérogatives dont il ne connaît pas le danger, si son cœur est empoisonné par des opinions républi-
I Cf. Moniteur, réimpr., t. V, p. 45o, 473, 4*4. : (2) M. de Choiseul.
(3) En 1763, la France avait cédé à l'Angleterre les territoires de la Louisiane situés à l'est du Missisipi, et à l'Espagne ceux situés à l'ouest. Le régime espagnol avait été très peu favorable a*i pays*
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raines, s'il consent à la dissolution des parlements, de ce corps respectable qui veillait sans cesse pour son bonheur, le temps n'est pas bien loin où, reconnaissant son erreur, il bénira la constitution provençale, et redemandera l'exécution de nos traités avec la France. Pour nous, Messieurs, notre devoir est de vivre ou mourir avec la magistrature, de la suivre jusqu'au tombeau en fidèles sujets du comte de Provence, roi de France, et en zélés Provençaux et procureurs. »
SÉANCE DU MERCREDI 13 OCTOBRE
On a dénoncé différentes spoliations faites dans l'abbaye de
Cluny.
M. Faydel (1) a dénoncé aussi l'évêque de Senlis comme ayant enlevé de la Sainte-Chapelle une écumoire (l'orateur s'est trompé, c'est un encensoir) et un soleil de 400.000 livres, lu soleil de 400.000 livres! Le prélat a sans doute la commission de ranimer Phaéton, tombé dans le Pô.
La municipalité de Rennes a entrepris de désarmer la garde nationale ; celle d'Auch a cassé la sienne ; celle de Besançon a intercepté la correspondance des Amis de la Constitution et prononcé la dissolution de la Société; celle de Vesoul enfin a interdit les assemblées des patriotes, qui réclament tous une existence à l'abri des vexations du chaperon municipal.
Novembre 1790 (2).
Le club jacobite a été provoqué à son irascibilité ordinaire par une dénonciation importante. Depuis quelque temps la troupe du centre témoigne des inquiétudes sur son sort futur; elle craint d'être licenciée ou réduite à un traitement peu avantageux.
Déjà le jour était indiqué pour une assemblée des compagnies soldées, lorsque le général La Fayette a fait cesser les craintes
I Le journaliste orthographie Faidel.
■i Ce compte rendu est extrait du Courrier extraordinaire du mardi 9 novembre 11 90.
en apprenant que le Roi avait décidé que ces nationaux provisoires composeraient sa garde militaire. Il a même envoyé une copie de la lettre de Sa Majesté. La troupe centrale a témoigné à son chef dans une adresse remplie de battologie sa satisfaction, sa joie et son dévouement au souverain.
Les patriotes jacobites, depuis longtemps en garde contre la politique insidieuse du vainqueur de l'Amérique, ont cru voir ici une coalition entre le général et les autres adhérents au pouvoir exécutif.
Après plusieurs motions également tranchantes, puisqu'il s'agissait de prendre les armes et de courir sur l'ennemi, le président, qui voyait les esprits échauffés et qui a craint de mettre la chose publique en danger, s'est couvert et a levé la séance.
Les bataillons parisiens insoldés doivent s'assembler aujourd'hui pour discuter tous les motifs de craintes; il y sera question :
1° Du général La Fayette qu'on accuse de se dépopulariser et d'avoir accepté du Roi, en dédommagement de la faveur du peuple à laquelle il renonce, la place de commandant général des troupes de ligne et nationales dans le département de Seincet-Loire ;
2° De la dénonciation d'un Jacobite qui assure que la salle des Jacobins est minée et qu'il ne s'agit de rien moins que de faire sauter toutes les jambes et toutes les cuisses patriotiques.
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SÉANCE DU MERCREDI 1er DÉCEMBRE 1790.
Le 1er décembre, dans la séance aux Jacobins, M. de Menoo a annoncé que le sieur Guignard n'irait point en ambassade en Suède et qu'il n'aurait aucune retraite en sortant du ministère...
Dans la même séance, nous avons appris avec une satisfaction indicible que l'excellent patriote M. Mollevaut avait été nommé maire de Nancy et que la municipalité de celte ville, purgée enfin de son aristocratie sanguinaire, s'occupait avec la plus tendre sollicitude de faire naître le civisme autour d'elle et à consoler ses infortunés concitoyens des malheurs que leur a causés l'humeur massacrante de l'aristocrate Rouillé.
La Société des Amis de la Constitution de Paris réclame en faveur du mariage des prêtres, et, vendredi dernier, un curé à cheveux blancs, et chez lequel la vieillesse n'a point encore glacé les tendres affections au cœur, lut une adresse qui avait pour objet de supplier l'Assemblée d'accorder aux ministres de l'Eglise la liberté qu'avaient les anciens prêtres et dont les nouveaux ont si souvent abusé, celle de se marier...
Séance du dimanche 26 décembre 1790.
Le peuple doit être l'objet de noire sollicitude continuelle. C'est pour remplir ce devoir impérieux que l'auteur (1) du Courrier extraordinaire a proposé au club dont il a l'honneur d'être membre de soustraire l'indigent à la rapacité des regrattiers.
Sa motion a été vivement applaudie. Elle avait pour objet d'ouvrir dans tous les quartiers de la ville des dépôts où la multitude qui ne peut aller s'approvisionner dans les chantiers trouverait du bois en détail, au même prix que dans les magasins publics. De cette manière la falourde qui se vend 15 sols serait cotée un tiers de moins, c'est-à-dire 10 sols.
Si la capitale ouvre à la misère cette ressource, nous espérons que nos frères de province ne tarderont point à suivre cet exemple bienfaisant, et qu'on ne s'occupera pas seulement du bois, mais encore du charbon et de tous les comestibles qui peuvent être un objet de spéculation pour le monopoleur.
MM. du Club monarchique, animés en apparence du même zèle que l'auteur du Courrier pour l'intérêt du peuple, ont député un commissaire à la section de la place Vendôme. Ils ont proposé une distribution de pain à faire à tous les pauvres qui se présenteraient munis d'un billet du Club monarchique; mais la section a refusé les libéralités intéressées du club...
(1) Duplain.
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Janvier 1791 (1).
Dans la dernière séance des Jacobins présidée par M. de Mirabeau, ce dernier, de sa certaine science et puissance, voulait ôter la parole à M. d'Eglantine (2), qui faisait le rapport de l'affaire scandaleuse de Haguenau dans laquelle un député nommé Régnier était compromis.
L'orateur (3) s'est défendu et a été soutenu par l'ancien Président des Cordeliers (4).
Quel étrange despotisme! Si Catilina était membre de l'Assemblée, serait-il défendu aux Amis de la Constitution de prononcer son nom? Leur serait il interdit même de le dénoncer?
Séance du jeudi 3 février 1791.
M. de Lalande (5) a fait un excellent mémoire lu dans notre assemblée.
1 Ce passage est extrait du Courrier extraordinaire du 6 janvier, qui ne donne pas la date de la séance; le journal rendaut compte à trois jour* d'intervalle environ des séances du club, cette séance doit être probablement datée du lundi 3 janvier.
(2) Nicolas-Francois-Nazaire Fabre d'Eglantine.
(3) Fabre d'Eglantine.
(i) Danton.
'îj) Joseph-Jérôme Le Français de Lalande, astronome. On lui reprochait son goût pour la singularité, pour les araignées et la réclame.
On lit dans le numéro du Courrier du mercredi 5 octobre 1791, la pièce de vers suivante :
Jean Lalande, astronome et mangeur d'araignées (*).
Son télescope ayant vers la lune braqué ;
Si l'on change, dit-il, ce globe terraqué
Je puis changer des cieux les voûtes surannées.
Je veux, par un décret sur le sénat calqué,
(*) On sait que c'est le mets le plus friand qu'on puisse offrir à M. de Lalande. Un jour je lisais dans une société une pièce de vers où se trouvait celui-ci : L'araignée aux longs doigts dans l'air se balança. Il s'écria : « Ce vers est à croquer! » (Note de A. Del-Islets).
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Il démontre qu'il existe à deux cents lieues de notre concession du Sénégal et dans l'intérieur des terres un pays de Bambouk (1), où l'or est si abondant qu'on le trouve sans le chercher sur la surface de la terre, dans le sable des rivières, quelquefois même dans Feau qu'on boit.
Cet homme célèbre prétend qu'on tirerait chaque année cenl millions en or des mines de Bambouk, mais il faudrait former • les établissements de proche en proche et les frais de cette première mise surpassent les forces d'une compagnie.
M. de Lalande propose à la Nation de réparer une partie des pertes que la France a éprouvées dans son commerce et dans ses possessions en exploitant ces mines.
Mais ce projet très utile en lui-même a été présenté dans un mauvais moment. Nous venions de décréter une imposition sur Tassa fetida, sur la manne, la rhubarbe, la noix de galle, la noix vomique, le benjoin, le borax, le galbanum, nous nous sommes trouvés assez riches et le mémoire de M. de Lalande a été éconduit.
Régir le firmament comme on régit la terre : Le soleil président, Mercure secrétaire A la barre du ciel manderont leurs sujets. La lune, la comète et jusqu'aux feux follets. Comme il continuait son discours extatique. Un sien ami cria, dérangeant ses desseins : « Vous êtes fou ! »... Pardon reprit le lunatique, Je croyais être encore au Club des Jacobins.
Auguste Del-Islkts.
(1) Le journaliste ortographie Bambouc. Le pays de Bambouk (Sénégal) est compris entre le Bafing, une des branches du Sénégal, et la Falémé, affluent du fleuve. De 1706 à 172i il avait été visité par Compagnon, agent ou directeur des établissements du Sénégal, qui avait vanté sa richesse en or. L'explorateur Golberry venait de parcourir le pays 1 ~s~ . et Houghton s'apprêtait à l'explorer à son tour.
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Chanson contre - révolutionnaire ,
Charges de finances, 92-93.
— des maisons du roi, de la reine, des princes (remboursement des ,
— militaires /remboursement des\
« Charles IX », pièce de M. J. Ché-
nier, 110 n. 1.
Chasses, 77.
Chefs des bureaux de ministères,
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIERES
Chkniek (Marie-Joseph), 110 n. f.
Ghoiseul (de), 122.
Choix des juges du Tribunal de cassation, 62.
« Chronique de Paris »,12,28, 52n.2, 109 n. 1, 110 n. 2, 117 n. 2.
Circulation forcée des assignats, 81 n. 1.
Clavière (Etienne , 75 et n. 3, 76.
Cloots (baron de , 37 n. 4, 14.
Club de la parfaite union patriotique, de Pamiers, 58 n. 3.
— des Amis de la Constitution de Pamiers, 58 n. 3.
— des Jacobins, 20.
— monarchique, 125.
Clubs anglais, 52 n. 1.
— fondés par la Société littéraire.
Clugny, contrôleur général, 121 n. 3.
Cluny (abbaye de;, 123.
Coalition pour l'accaparement des
quittances de finances, 74-75.
Collégiales supprimées. 38.
Colonies (défense des, 70.
— espagnoles, 122.
— françaises troubles dans Les), 105, 112-113.
Colonisation du Sénégal, 126-127.
Comédiens du roi, 110, 113.
— français, 109-110, 113.
Comité d'aliénation des domaines nationaux, 98-99.
— de commerce de l'Assemblée nalionale, 81 n. 1.
— de constitution de l'Assemblée nationale, 53, 60. 62, 114 n. 3.
— de liquidation de l'Assemblée nationale, 66 n. 2, 93.
— de marine de l'Assemblée nationale, 66.
— de police de Lyon, 107.
— des finances de l'Assemblée nationale, 53, 81 n. 1, 89, 93, 95-96, 116 n. 1, 121.
— des rapports de l'Assemblée nationale, 69 n. 4.
— des recherches de l'Assemblée nationale, 73 n. 2.
— ecclésiastique de l'Assemblée nationale, 46 n. 1.
— militaire de l'Assemblée nationale, 43-44. 53 n. 1, 61,63 n. 3.75 n. 3.
Comité militaire des régiments en garnison à Avignon, 118-119.
Commerce (affermage au profil de l'état du), 120-121.
Commerce français, 49-50. 74, 122.
Commissaires du Club des Jacobins pour les affiliations de sociétés, '.T.
Commissaires du Club des Jacobins pour l'examen des comptes de Necker, 67.
Commissaires du roi envoyés à Nancy, 104-105.
Commissaires observateurs secrets du pouvoir exécutif, 71-72.
Commission adjointe au Comité de constitution (Proposition de la nomination d'une), 53.
Communautés de commerce. V.
Chambres de commerce.
Compagnie des Indes, 89.
Compagnies d'assurances, 89.
Compagnies de finances, 93.
Compagnies soldées de la garde nationale parisienne, 123-124.
Composition du « Courrier extraordinaire », 22 n. 3.
Comptabilité de la Société littéraire, 28 et n. 1.
Comptes de Necker, 67.
Comptes rendus par les ministres, des sommes employées par eux,
Comlat-Venaissin (préparatifs militaires du), 118-119.
Condé (prince de), 120.
Conducteurs des voitures de la Société Littéraire, 12.
Conférences sur les assignats, 73-
Congé infamant délivré à des soldats patriotes, 42-44.
Congés de soldats, 42-44.
Conseil de Ville de Paris, 110 n. 1.
Conseil souverain de Colmar, 102 n. 2.
Conseils généraux des communes (comptes rendus des délibérations des), de Cambrai, Lille, Metz, Valence, 24 n. 3.
Conservateur des hypothèques, 83.
Conservation de la loterie, 78.
Conspiration du Luxembourg. 29.
TAULE ALPHABETIQUE DES MATIÈRES
Constantini (Antoine), député extra* ordinaire de Bonifaeio, 41, 46, 111, 120.
Constitution civile du clergé, 37-38.
Contrats de rentes perpétuelles, 89-91.
Contrais sur le clergé constitués au profit des maisons religieuses supprimées, 92.
Contrefaçon du « Courrier extraordinaire », 14 n. 2, 21 et n. 1.
Contre-révolutionnaires de Lille, 105-106.
Contribution foncière, 79-80.
Contribution patriotique, 89, 41, 73 n. 3.
Contrôle des dépenses de L'Etat, 100-101.
Copropbiles, 27 n. 3.
Coqcéau, 73 n. 4, 108.
Cormeré (terre de), 35 n. 5.
Correspondants du « Courrier extraordinaire », à l'étranger, 26.
Correspondants militaires du« Courrier extraordinaire », 21, 24-25.
Correspondants particuliers du « Courrier extraordinaire » eu province, 21, 22-24.
Corruption électorale, 11 i.
Cour de Turin, 68 n. 3.
Cour de Rouan, 8 et n. 1.
Cour du Commerce, 8 et n. 1.
Cour neuve du Palais, 29.
Coubn and (abbé Antoine de), 37, 5.*(,ln i.
« Courrier extraordinaire ou le Premier arrivé » (Le), 7, 9-29.
Cours de l'argent, 26 n. 1.
Cours des assignats, 85.
Couvents, 38, 49.
Craintes inspirées par le pouvoir ministériel, 63.
Chance (Dubois de), 73 et n. 3, 103 n. 1, 113 n. 4, 115-116.
Créances sur l'Etat, de princes d'Allemagne, 121.
Création de tribunaux d'exception, 34-36.
Cullion (Valentin de), de Saint-Domingue, 103.
Cumana (pointe de), 112 n. 2.
Cumul interdit aux députés (sauf autorisation du peuple). 64.
Curés, 38,41, 61 n. 5, 125,
Damiers (hôtelier, Calais), 13 n. 2.
Danjou (Pierre-André abbé). 53.
Danton (G.-.I.), 8 n. 1, 44, 121 n. 1,
Davesnes, d'Amiens, 13 n. 1.
Décadence du commerce français, 49-50.
Déclassement de forteresses, 43.
Décret de suppression des titres de noblesse, 60.
Décret du marc d'argent, 111.
Décret du 20 juin 1790, sur la statue de Louis XIV, 62-63.
Décret sur les messageries ii-7 janvier 1791), 16.
Décret sur les places et. forteresses du royaume, 43.
Défiances à l'égard du pouvoir exécutif, 62 n. 1, 63, 70-71.
De Dei.ay d'AoïEu, 77-80, 115 n. 2.
Défense des colonies françaises, 70.
Défense des frontières, 67-68.
Défilé de fédérés au Club des Jaco-
' bins, 58-59.
Degrés de juridiction, 30.
Dégrèvements fournis par la loterie, 78 n.2.
Dklesthade, 8 n. 1.
Del-Islets (A.), 126.
Demande d'admission aux Jacobins de Paris, 106.
Démei'niek, 30 n. 1.
Dénonciation faite par un officier de la garde nationale de Rouen, 45.
Dénonciation aux Jacobins de :
— L'archevêque d'Auch, 39.
— Albert de Rioms (d'), 69.
— Autichamp (d'), 120.
— Chamborant (de), 77.
— Cazalis d'Aix, 122-123.
— Evêque de Senlis, 123.
— Evêque de Dôle, 42.
— Ferme générale, 101.
— Franciscains, 39, 42.
— Jobal (de), 112-113.
— La Luzerne (de), 69.
— Maire de Cherbourg, 67.
— Miran(de), 119-120.'
— Municipalité de Lyon, 106-107.
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIÈRES
Dénonciations aux Jacobins de :
— Municipalité de Nancy, 72-73.
Dénoue (commandant à Nancy), 104.
Département des Ardennes, 68 n. 1.
Dépendance économique de la
France vis-à-vis de l'étranger,
Depons. commandant de place à
Haguenau, 102 n. 2.
Dépôts de bois, 128.
— Comestibles, 125.
— Charbon, 12...
Dépôts de la Sociéié Littéraire en
province, 11,22-24.
Députalion des Jacobins à Mirabeau,
in.
Député de la section des Lombards,
Député de la Société des Amis de
Charolles, 18-46.
Député de Eloyal-Champagne-C&va-
lerie, fil n. 5.
Députés de Franche-Comté, 62-63.
Députés de Paris à l'Assemblé*', SI n. |.
Députés des régiments Chartres et Dauphin, 43.
Désarmemenl de la garde nationale de Hennés, 123.
Dette constituée, 89, 90. 101.
Dette du clergé, 92.
Dettes exigibles, 89, 94.
Diète germanique. 71.
Diligences, 10, 121-122.
Diligences de Paris el Lille, 16 n. 4.
Dîmes inféodées (remboursement des). 94, 95, 90.
Directeur de la poste aux lettres, 14 n. 1, 22 n. 3.
Directeurs de département el de districts des impôts indirects, 100.
Directoires des départements (comptes rendus des délibérations), d'Amiens, Brest, Caen, Laon, Lille, Rouen, 24 n. 1.
Discussion sur les assignats, ouverte à Troyes, 32.
Dispersion de régiments, 70.
Dissolution de l'Assemblée générale de Saint-Dominique, 103-104.
— de la garde nationale d'Audi.
— des parlements. 123.
Distribution de pain aux pauvres,
District de Saint-Louis-en-Hle, 54,
— des Cordeliers, 54 n. 2.
— des Théatins, 54 n. 2.
Donations (droits sur les), 79 n. 5.
Dons patriotiques, 39, 41.
Droit de centième denier, 79 n. 5.
— de propriété, 114, n. 3.
Droits civils des prêtres. 38.
— d'aides, 79-80.
— d'insinuations, 79 n. 5,
— de mutations, 79.
— féodaux, 40 n. 2.
— protecteurs sur les marchandises étrangères, 49-52.
— sur l'industrie, 79.
— sur le commerce, 78.
— cartes, 80.
— chevaux et voilures. 78.
— donations, 79 n. 5.
— poudres, 80.
— salpêtres, 80.
— successions, 79 n. 5.
— tabacs, 80.
— terres, 78.
— timbre, 79.
Di'Boc. trésorier du cardinal de
liolian, 48 n. 4.
Dubois, député, 68 n. 2.
Dubois (hôtelier, Lyon), 13.
Duc des Deux-I'ontss, 77.
Dumont (Et.), 75 n. 3.
Duplai.n (Joseph-Benoist), 7-36, 121
DUPLAINDE SaINTE-Ai.BINE. V. DuPLAIN.
Dupont (de Nemours), 75 et n. 4,
Du Poirr (Adrien) 31 et n. 2,59 n. 5,1 08. Durée de la location de l'impôt
foncier, 116 n. 1.
Dutbev. de Bordeaux. 22 n. 3.
Eaux-de-vie (Droits sur les), 80 n.l.
Échanges de terres, 90.
Écrits séditieux brûlés à Orange,
Édit d'août 1784 sur le remboursement des rentes perpétuelles. 90.
TABI.K AUM1ABKTIQIT. DES MATIKHEfc
« Etî'et des assignats sur le prix du pain », pamphlet, 75 61 n. 4.
Klbhecq (d'), député, 08 n. 2, 106 n. ! .
Électeurs (indemnité aux), 114.
Emmery, député, 44 n. 5. 68 n. 2.
Emplois militaires (Remboursement des), 95.
Emprunt ù annuités amortissantes (Projet d';, 102.
Emprunt national de Septembre 1789. 99 n. 1.
Emprunts publics, 9o.
Engagement pris par les Jacobins de n'user que des marchandises françaises, 49-52,
Enquête secrète sur le personne] des départements et des municipalités, 71-72.
Enquête sur les troubles des colonies françaises, 105.
Enrôlements à Carpe ni ni s, 118.
Entrées de Paris, 80 n. 1.
Entretien des routes, 78 n. 3.
Envoi des décrets de l'Assemblée en province (Retard dans 1'), 19.
Envoi des journaux par la poste, 9-14.
Espagxac (Jean-Fi'éd.-Guil.), 35 et n. 4.
EspAGNAc(Marc-René-M;nir. abbéd'), 35 et n. 3, 52.
Espions du pouvoir exécutif, 71-
Essais de protectionnisme, 49-50.
Etoffes françaises, 49-50.
Évaluation de l'impôt, 116 n. 1.
— de la propriété cultiver, 79 n. 3.
Evêque d'Auch, 39, 41.
— Châlons, 38-39.
— Dôle, 42.
— Pamiers, 58.
— Senlis, 123.
Evoques, 37, 41, 69.
Examen des comptes de Necker,
Exclusion de l'argent dans le payement des biens nationaux, 85.
— des écus dans l'achat des biens nationaux, 102 n. 2.
Expilly (Abbé Louis-Alex.), 37, 49.
Exportation du numéraire, 81, n. 1.
Expropriation du clergé, 83.
Extraits de la presse étrangère, 26.
Fabre d'Églantixe, 12ii.
Fabrication d'assignats, ST.
Facteurs de la poste ÉOT lettres,
Eai.con, de Grenoble, 22. n. 3, Falsification des assignats, 87.
— du pain de troupe, 42-44.
Fayuei. Jran-Frliv. 112, 119-12(1,
Fédération du 14 juillet 1790. 52, 53,61 n. 5. 63 n. 1.
— générale des troupes de ligne et des gardes nationales, 43-44,
Fédérés de la Haute-Garonne, 59.
Femmes (Droits et prérogatives
.les), 47.
Ferai., capitaine du bataillon des
chasseurs de Saint-Louis-en-1'lle.
Ferme générale, 101.
Fermeture de la Société des Amis
de la Constitution de Nancy, 72-
Fermier de l'impôt en nature, 116
— des ménageries, 16, 121-122.
Fête donnée par les aristocrates
de Turin, 45.
Fête patriotique à Saint-Marcellin, 47-48.
— de Lauterbourg, 77.
Filles de Victor-Amédée III, 68 n. 3.
Fixation de la fin de la première
législature, 53.
Flesselles (Jacques de), 69.
Fonte de monnaie, 81. Formes des jugements militaires,
Forteresses du royaume, 44.
Fournisseurs du roi, 106.
Frais de perception de l'impôt,
Franciscains, 39, 42.
Frères aveugles des Quinze-Vingts,
Frkikau, député, 68 n. 1, n. 2.
Fricot, 35 n. 5.
Frontières, 67-68, 69. 118.
Firgeot (H.), 41 n. 2.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Garât (le jeune), 32 n. 1.
Garde militaire du roi, 121.
— nationale, 39, 44, 54-55, 61 n. 5, 72, 77, 105.. 115, 123-124.
— nationale de Toulouse, 59etn. 1.
Gardes nationaux tués à Nancy, 118.
Garnison d'Avignon, 118-119.
— Besançon. 70 n. 1.
— Embrun, 70.
— Givet, 42-44. 70 n. 1.
— Rennes, 42.
— Vienne, 69.
Garot, soldat à Tabago, 112 n. 2. Gens de lettres admis aux Jacobins
de Paris, 106.
Gentilshommes de la Chambre.
HOn. 1.
Gillet (Facteur de la poslr aux
lettres, Melun), 22 n. 3.
Gillet de la Jacqi emixikre, 16.
Goetz, 37 n. 4.
GOLBERRY
Gosse (baron de), 37.
Gouget-Deslandres, 73 n. 4.
Gourdan (Ch.-Cl.-Christophe), 33.
Gouvernements de l'intérieur du
royaume (remboursement des), 95.
Gouy d'Arst (de), 102 et n. 1.
Grade des officiers, 61, 63.
Grandchamp (Mme de), 47.
Grandmaison ( Aubin - Louis - Millin
de), 52, 109 et n. 1.
Grands-juges d'assises. 59 n. 4.
Greslier, de Tabago, 112 n. 2.
Guys, de Tabago, 112 u. J.
Haguenau (municipalité patriote de),
— (affaire de), 126.
Hatik, 6, 7 n. 2.
Hausse des denrées par l'assignat.
Haute-cour nationale d'Orléans
(comptes rendus des procès), 24
Henrichemont (principauté de), 35,
Hion, 117.
His, de Hambourg, 35 n. 5.
Hôtel d'Artois (Lille, près le marché aux poissons), 13 n. 1, 14 n. 2.
— de la Barde-royale (Rouen, rue de l'Estrade), 13 n. 2, 22 n. 3.
— de Tours (Paris), 8 et n. 1, 9.
— des Courriers ^rue Saint Dominique, Lyon), 13.
— des Invalides, 63.
— du Cheval Blanc (Amiens, rue des Maréchaux), 13 n. 2, 22 n. 3.
HOUGIITON. 127.
Hussards de Chamborant. 77.
Illuminations du 14 juillet interdites à Cherbourg, 67.
Importation des boissons. 80 n. 4.
Impositions personnelles et mobilières, 79 n. 4.
Impôt en nature, 116 n. 1.
— sur les terres. 79, 116 n. 1.
Impôts, 77-80, 93-94. 100, 114-116, 120-
Impression du « Courrier extraordinaire », 22 n. 3.
Incendie de la Nouvelle-Orléans,122.
Incivisme du maire de Cherbourg.
Incorrection du « Courrier extraordinaire », 22 n. 3.
Indemnité aux électeurs et administrateurs, 114-115.
Indépendance de la Belgique, 119.
Indigo (de Louisiane), 122.
Industrie française, 49-50.
Industries (affermage au profit de l'État des), 120-121.
Influence des assignats sur le change avec l'étranger, 89.
Information du « Courrier extraordinaire », 21-26.
Insinuations (droits d), 79 n. 5.
Insurrection àLisieux, 39.
— de Saint-Domingue, 103-104.
Intendants, 33.
Interdiction des assemblées de patriotes à Yesoul, 123.
— du cumul aux députés (sauf autorisation du peuple), 64.
TABLE ALHIABKTIQUE l>KS MATIERES
Intérêts des assignats, 86.
Intervention de la commune de Toulouse dans les troubles de
Montauban, 59.
Interview, 21. 22.
Inventaires des maisons religieuses,
Jacob, de Nancy, 22 a. 3.
Jacobins. 46.
JaCQUEMINIÈRE. V. GlLLET l>E I.A.
Jacques, 34.
JoBAL(de), commandant de Tabago,
tt2.
« Journal d'État et du citoyen », V.
« Mercure national ».
— « de la Révolution », 20.
— « delà Ville », 7 n. 2.
— « des Débats et des Décrets »
(Le), 5.
— « des Révolutions de l'Europe », 7 n. 2.
— « gratuit », 106 n. 3.
Journalistes parlementaires, 21-22.
— révolutionnaires, 6-29, 10t.
Journaux révolutionnaires, 5.
Jugements militaires (principe et
forme des), 66 n. 2.
Juges, 30-33.
— consuls, 36.
— de district, 59.
Jurés, 30-33.
Justin (aubergiste, Le Havre), 22,
JiVE.NET, de Saint-Marcellin, 48, n. 1.
Kermesse de Lauterbourg, 77.
La Blache (Falcoz de), 121 et n. 4.
Lacroix (Sig.), 49 n. 3, 54 n. 2, 108
La Fayette, 49 n. 2, 54 n. 1, n. 2,
La Fontaine, 82 n. 4.
La Galissonière (de), commandant
du Léopard, 103 n. 3.
Lalande de), 126-127.
La Luzerne (César-Henri comte de),
56, 69 et n. 3, 112.
Lameth (Alex, de), 31 n. 2, 37, 13-
Lameth (Ch. de), 36, 104.
La Mothe (comtesse de), 48.
Lanjuinais (Jean-Denis), 40, 75.
Laportk (Jean-Bapt.) agent tre
change de Bordeaux, 40. La Tour du Pin, ministre île la
Guerre, 44 n. 1, 68 n. 1, 71 n. 1.
La Tour du Pin Montauban, evèque
d'Audi, 39.
Latude (Jean Henry de), 60-61.
Laverna, 7i.
Le Baron (libraire, Caen), 22 n. 3.
Le Chapelier ils. -René-Guy), 35, 56
Lrclerc (G.), 36 n. 1.
Lecoulteux de Canteleu, 73 et n. S,
Legros (bijoutier, Brest), 22 n. 3.
Legros (Mme), 61 n. 1.
Lemaire (facteur de la poste aux
lettres, Beauvais), 22 n. 3.
Lemaire, journaliste, rédacteur des
« Lettres du Père Duchêne », 27 n.3.
Le Mintier (évêque de Tréguier), 41.
Léopard (le), 103-104.
Le Peletier de Moreontaine, 69
Lettres de change, 79 n. 4.
— de change de circulation, 89;
— de Mercy-Argenteau à M. de Montmorin, 68 n. 1.
— de Mirabeau aux Jacobins, 117.
— de M. de Bouille au commandant de Verdun, 67-68.
— des Amis de la Constitution de Brest aux Jacobins de Paris, 103-
I — des Amis de la Constitution de
Montauban aux Jacobins de Paris,
! — des Amis de la Constitution de
Nancy aux Jacobins de Paris.
— des patriotes de Franche-Comté réunis à Dôle, à la Société des Jacobins de Paris, 62.
Lettre du prince-évêque de Spire, aux rois, 69.
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIERES
Lettre du second canton de Saint- Vincent de Lyon. 107 n. 1.
« Lettres à M. le comte de B... », 7 et n. 2, 10 n. 1.
Lettres d'admissions aux Jacobins.
« Lettres du pjbVt Duchène ». 22 n. 3, 27 et n. 3.
Libelles contre les assignats. 40.
Liberté de Ja presse, 77, 107-108.
Liberté du théâtre, 110 n. 2.
Libraires, 107.
Libre passage des troupes autrichiennes en France, 07-68,71 n. 1.
Licenciement de l'armée (Projet de),
— de la garde nationale parisienne.
Lieulenances générales de l'intérieur du royaume (Remboursement des), 95.
LlGBB, de Lille, 13 n. 2, 22 n, 3.
Liquidation d'offices supprimés, 83,
— des dîmes inféodées, 94, 95-97.
Liste civile, 95, 115 n. 3.
— de suspects, 72.
I.oyskau (Jean-Simon), 44, 55 n
Luchet (marquis de), 7 n. 2.
Luttes des Jacobins contre les municipalités. Y. Municipalités, et
Mabilleau (Commis aux postes,
Sautnur), 22 n. 3.
Madame Elisabeth, 54-53.
Maire de Cherbourg, 67.
— de Paris, 81 n. 1, 110 n. 1, n. 2. Maison du roi, 53-55, 110 n. 2.
Maisons de charité, 78 n. 2.
Maisons religieuses supprimées, 92.
Maîtres de poste, 13 n. 2., 16,22 n. 3.
Maladie de Mirabeau, 117.
M andements contre-révolutionnaires, 41, 42.
Manifestation contre-révolutionnaire, à Saint-Mareellin. US.
Manœuvres contre-révolutionnaires contre les assignats, 105-106.
Manufacturiers de Rouen favorables aux assignats, 82.
Manufacturiers français. 49-50.
Marc d'argent (Décret du), 111.
Marché aux poissons (Lille), 13 n. 1, 14 n. 2.
Maréchal des logis de la maison du roi, 54.
Mariage civil, 38.
Mariage des prêtres, 37 n. 6, 38,
Martin (F.). 34 n. 4.
Martinique, 112 n. 2, n. 3.
Masse moyenne de l'impôt, 79.
Mauiiy (Abbé), 38, 56 n. 1, 74.
Mège (Fr.), 114 n. 4.
Menou (de), 43 n. 1, 68 n. 2, 70 el n. 2, 124.
Mekat, de Troyes, 22 n. 3.
Mercier, 20 n. 1.
« Mercure national » ou « Journal d'État et du citoyen », 42 n. 1.
« Mercure universel » (Le), 5.
Mercy- Argenteau , ambassadeur d'Autriche, 67-68.
Messagerie de marchandises réservée aux abonnés du « Courrier extraordinaire », 9.
Mexique, 122.
« Michelin et sa femme » (pièce représentée à Lorient), 24 n. 7.
Mines d'or, 126-127.
Ministre de la maison du roi, 53, 54.
Ministre des Finances, 115-H6.
Mirabeau, 16, 35 n. 3, 75, 101, 117.
Miran (de), 119-120.
Mise en adjudication au rabais de l'impôt en nature, 116 n. 1.
Mise en état de défense de Lille, 105-106.
Mise en état de défense des frontières, 68 n. 1, 69.
Misère des ouvriers en France, 49.
TABLE ALI'IIABKTIQl'E DES MATIÈRES
Mississipi, 122.
Mode de l'avancement dans l'armée,
Mode de perception des impôts, 93-
Mollevaut, maire de Nancy, 124.
h .Moniteur » (Le). 5, Si n. 1. 33 n.3,
n. 3, Gl n. 2. n. 4, (13 a. 3, 64 n. 1,
n. 3, 68 n. 1, 71 n. 1, 7.fi n. 1.
119 n. 1, n. 4. 121 n. 2. 122 n. 1. Monnaies du royaume, Si n. 1.
Monopole des messageries, 16. 121-
Monopoleurs, 125.
MoNTMORiN(dey, ministre des Affaires
étrangères, 68 n. 1, 71 n. 1.
.Monts-de-piété, 71.
Moreton (de), comte de Chabrillan,
Motion du procureur-syndic d'Agen,
« Moyen de libérer la nation de son
énorme dette », pamphlet, 106.
Moyens de production affermés au
profit de l'État, 120-121.
Muguet de Nanthou, député, 10:! e1
Multiplicité des tribunaux, 34.
Municipalité contre-révolutionnaire
de Gharolles, 45-46.
— contre-révolutionnaire de Lyon.
— contre-révolutionnaire deNancv, 72-74, 124.
— d'Agen, 106.
— Auch, 123.
— Besançon, 123.
— Bordeaux, 64.
— Lauterbourg, 77.
— Bennes, 123.
— Toulouse, 59 n. 1.
— Vesoul. 123.
— patriote de Haguenau, 102 n. 2.
Municipalités acquéreurs de biens
nationaux, 98.
Mutations (Droits sur les), 79.
Mutilation de la statue de Louis XIV,
place des Victoires, 62-63.
N wwioxNE (de), 22 n. 2.
Xi.rKER, 35 n. 5, 60, 67, 69 n. 3. 74,
Négociations à terme, 89.
Nouu.es 'Vicomte de), 49-50, 51.
Nombre des membres du Clun dei
Jacobins, 72.
Nomination des juges ilu Tribunal
de cassation, 62.
Nomination des officiers, 61. 63.
Notaire, 83.
Nouvelle-Orlrans, 122. Numéraire (Pénurie de). 81 n. 1.
Oflices de linances, 92-93.
Officiers (Manœuvres contre-révolutionnaires des), 42-44.
— de magistrature (Remboursement des), 95, 96.
— de terre et de mer (Nomination des), 61.
— île dragons, 54-55.
Officiers de la Garde nationale. 51-
Officiers de la maison du roi,
Officiers suisses, 53-55.
Olier (Gabriel", de Monlauban. 22
Opinions républicaines, 122-123.
Or du Sénégal, 126.
Ordonnance des dépenses de l'Etat.
Ordre de la fête de la Fédération,
Orelli, 122.
Organisation de l'armée, 43, 53, 60-
Organisation de la police des corps
administratifs, 65.
Organisation des départements cl
des municipalités, 71.
Organisation du Trésor public, 100-
Organisation judiciaire, 30-33, 34-
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gardes nationales, 44.
Paille et fourrages du fermier de
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Pain prix en Angleterre du). "Î6.
— des soldats, 42-44.
— distribué aux pauvres, 12."».
Palais de Saint-Cloud. 54-55.
Pamphlets sur les assignats, 75-7-6.
Papiers (régie des), 80 n. 2.
Paré (Jules-François), 121 et n. 1.
Parlement d'Aix, 122-123.
Parlement de Nancy (scellés sur les
registres du), 104-105.
Parlements (dissolution des), 128.
« Patriote français » (le), 67, n. 1.
Patriotes de Vienne, 69.
Pauvres, 125.
Paye de la garde nationale, 115.
— des troupes (augmentation de la ,
Payement au comptant des biens nationaux, 98.
— des abonnements de journaux, 9 n. 2.
— des arrérages des rente», 91.
— des biens nationaux, 98.
Payeur des rentes, 84, 92.
Paysans acheteurs des biens nationaux, 98.
Pelleterie de Louisiane, 122.
Pénitents blancs de Dax. 49.
Pénurie de numéraire, 81 n. 1.
Perception de l'impôt direct, 100.
— des impôts (mode de), 93, 100.
Pérès du Luc, 105 n. 2.
Perquisitions à la Société des Amis
de la Constitution de Nancy, 72-73, 104-105.
Persécution des sociétés patriotiques, 102 n. 2.
Personnel des départements et des municipalités (enquête secrète sur le), 70-71.
« Petites-Affiches ». 28 n. 2.
Pétition contre les comédiens français, 109-110.
Pétition de la section des Lombards à la Société, 80-82.
Pétition des auteurs dramatiques,
Petits assignats, 81, 87.
Pf.yxier, gouverneur général de Saint-Domingue, 103 n. 3.
Pisani, 37 n. 6.
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— îles Elats (Arras), 13 n. 1.
— Saint-Pierre (Besançon), 22 n. 3.
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Places fortes du royaume, 44.
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Plan de la section des Lombards sur les assignats, 81-82.
— de Mirabeau sur les assignats.
— d'organisation de l'armée du Comité militaire, 61.
Polémique entrejournalistes, 27 n. 1 .
Police des corps administratifs. 65.
— des spectacles, 110 n. 2.
Polignac (Mmc de), 10 n. 1.
Polverel (Etienne), 42, i4, 51, 55
Pompadour (Mme de), 61.
Populus (Marc-Etienne). 32, 53.
Porte Dijeaax Bordeaux), 22 n. 3.
Port-Louis (Tabago , 112 n. 2.
Ports de mer français, 70.
Poste aux chevaux, 9, 80 n. 3.
Poste aux lettres, 80 n. 3.
« Postillon extraordinaire ou le Premier arrivé », 27 et n. 2.
Poudres (droits sur les), 80.
Prédications contre-révolutionnaires en chaire, 39, 42.
« Premier arrivé » (Le). V. « Courrier extraordinaire » (le).
Préparatifs militaires de Carpentras, 118-119.
Prérogatives du roi dans la nomination des officiers. 61.
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— d'argent sous seing privé, 79 n. 4.
— des soldats, 42, 44.
Prêtres ulamites, 74.
Prévost de Saint-Lucien, 106.
Prieur des Jacobins, 46.
Primes aux abonnés des journaux,
Prince-évéque de Spire, 69.
Princes d'Allemagne créanciers de l'Etat, 121.
Privilège des fermiers des messageries, 16, 121.
Prix de la main-d'œuvre, 78 n. 5.
Prix de l,i vie en France et en Angleterre, 76.
— des annonces dans le « Courrier extraordinaire », 28 n. 2.
— du bois, 125.
— du transport des marchandises, 12, 15 etn. 1.
— du transportdes voyageurs, 13-15.
Produit net de la terre, 116 n. 1.
Projet de finances de M. Trcvilliers,
— de fondation de clubs par la Société littéraire, 17-21.
— de licenciement de l'armée, 72.
— d'un dépouillement méthodique de la presse révolutionnaire, 6.
— d'un catalogue commun des périodiques politiques révolutionnaires parisiens, 6-7.
Propriétaire, 108 n. 5.
Propriétés affermage au profit de l'Etat des), 120-121.
Prospectus du « Courrier extraordinaire », 9.
Protectionnisme, 49-50.
Protestation du prince-évéque de Spire contre les élections des municipalités d'Alsace, 69-70.
Provence (Comte de), 68 n. 3, 123.
Provence (Traités avec la France),
Provisions d'argent, 89.
Publicité des séances des corps administratifs, 05.
Pucelle » de Voltaire, 27 n. 3.
Queimnec (Jacques), 34.
Quéwbl, BO.
Querelle entre Talma et les Comédiens français, 109-110.
Qlesnel, député de la Chambre de Commerce de Saint-Malo, 250 n. 1 .
Quête à la Société des Jacobins, 66.
Quinze- Vingts, 48.
Quittances de finances, 74-75, 82- 101, 102.
Rapporteurs à. l'Assemblée (rôle des), 121-122.
Rassemblements de troupes et de munitions à Chambéry, 68-69.
Ration de pain des soldats, 42 n. 1, 44 n. 5.
Recettes extraordinaires du Trésor,
Receveur général du Clergé, 92.
Receveurs des districts, 98, 99.
Réclamations portées à la tribune des Jacobins, 65-67.
Recouvrement de l'impôt foncier, 116 n. 1.
Rédaction du « Courrier extraordinaire », 21-2"?.
Référendum (tentative de) par la Société littéraire, 17-21.
Réfugiés de Saint-Domingue, 103- 104, 114.
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Répartition de l'impôt, 79. 100. 116 n. 1.
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Responsabilité des ministres, 44, 65, 71 n. 1.
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Rivaud, 14 n. 2. 21, 22 n. 1, 27 et n. 1.
Robespierre (Max), 46 n. 1, 60, 115.
Robin, de Saint-Marcellin, 48 n. 1.
Robinet (Dr), 8 n. 1.
R<*:i>ekeh (Pierre-Louis), 34, 52.
Rouan (cardinal de), i8.
Roulage, 80 n. 3.
lioussillon. 59 n. 1.
Routes, 78.
Routes suivies par les voilures de
la Société littéraire, 10-14.
Rue à Fiens (Lille), 13 n. 2. 22 n. 3. Rue Comtesse (Lille), 22 n. 3.
Rue de Rélkizy, 8 n. 1.
Rue de l'Eperon, 8 n. 1.
Rue de l'Estrade (Rouen). 13 n. 2,
Hue de Montmorency , 14 n. 2.
Rue de Touraine, 8 n. 1 .
Rue des Cordelières, 8 et n. 1.
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Rue Saint-Dominique (Lyon), 13.
Rue Saint-Martin. 14 n. 2.
Russy (forêt de), 35 n. •">.
Saint-Dominyue (troubles de , 103-
Saint-Huruge (de), 41.
Saint-Martin, du Havre, 22 n. 3.
Saint-Paix, 112.
Saint-Priest (Guignardde), 118, 121.
Saint-Rémy, d'Arras, 13, u. 2, 22 n. 3. Sainte-Chapelle, 123.
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Jacobins de Besançon, 123.
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Salabouts, 68 n. 1.
Salle, député, 69 n. 4.
Salpêtres (Droits sur les;, 80.
Sancerre (Comté de), 3.'i n. 5.
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Sections de Lyon, 107 n. 1.
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— Filles Saint-Thomas, 101.
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Seilbac (de), 35 n. 3.
Sénégal, 126-127.
Sbjtotz (député), 39 n. i.
Sentiments des paysans sur les
assignats, 108.
Serment à prêter à la fête de la
Fédération, 56 n. l.
Serment civique, 112 n 2.
Sermenl civique des femmes, 47-V8.
Service funèbre en l'honneur des
gardes nationaux morts à Nancy,
Siu.i.in (de), 73 n. 2, 104 et n. 6. Simond, (le Saint-Marcellin, 48 n. 1.
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du Trésor public, 100-101.
— de la perception de l'impôt direct, 100.
Société de 1789, 111-112.
— des Amis de la Constitution d'Aigueperse, 111.
— Bar le-Duc, 56.
— Besançon, 123.
— Béthune, 111.
— Bordeaux, 64, 105.
— Brest, 103-104, 114.
— Cahors, 118.
— Chalon-sur-Saône, 56.
— des Amis de la Constitution de Cliarolles (Lettres de la), 45-46.
— Langeac, 72.
— Limoges, 56.
— Lisieux, 72.
— Lyon, 101.
— Montargis, 111.
— Montauban, 105.
Nancy, 72-73.
— Pamiers, 57-58.
— Saint-Malo, 111.
— Saint-Marcellin, 118.
— Semur-en-Auxois, 111.
— Tulle, 77 et n. 3. 102 n. 2.
— Verdun, 56, 67-68.
- Vesoul, 123.
— Villeneuved'Archevêque, 111.
— des Amis de la Constitution et de la Paix de Rouen. 49 n. 3. 51.
Société des amis de la RéVOlutiOB d'Auch, 39.
— du Jeu de Paume, lus.
— littéraire, 9-29.
— patriotique de Coulance-. ML
— patriotique de Tabago. 112 n. 2.
— des Amis de la Constitution (Affiliations aux Jacohins de Pa-
■ ris), 33, 40, 46, 56, 57-58. 72. 77 «'I n. 3.
Sociétés des Amis de la Constitution (Comptes rendus des délibérations données par le « Courrier extraordinaire ») : Londres, Marseille, Nîmes, Roche fort, Soissuns, Strasbourg, Tourcoing. Yalenciennes.
— des Amis de la Constitution (Correspondance donnée par le « Courrier extraordinaire ») : Antibes, Arles, Aups, Avignon, Avranches, Belfort, Besançon, Calais, Chalon-sur-Saône , Cler mont-Fer rand, Conneaux , Dijon, Langres, Marseille, Roubai.r, Saint-Girons, Sainl-Mihiel, Sarrelouis, Strasbourg, Toulon, Villeneuve, M n.2.
Soldats patriotes, 42-44.
Sorel (Alb.), 69 n. 4.
Souliers (Prix en Angleterre des , ~ii.
Spéculations, 89, 121.
Spoliations de l'abbaye de Cluny.
Statue de Louis XIV, place des Victoires, 62-63.
Stolt.u, 119 n. 4.
Successions (Droits sur les), 79 n. 5.
Suicide au Club des Jacobins. 6'i-6<>.
Supplément du « Courrier extraordinaire », 26 et n. 1.
Surcharge d'impôts, 84.
Tabac de Louisiane, 122.
Tabacs (Droits sur les), 80.
Tabago, 56, 112-113.
Taboureau, 35 n. 5.
Taffin, curé de Castel, 61 n. 5.
Talma, 110 n. 1.
Target, 56 n. 1.
Taxes pour l'entretien des routes,78.
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Tiioiîret, 59 n. 3, 115 n. 1. Timbre (Impôt du), 79.
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Tirage des « Lettres B. patriotiques
du Père Duchêne », 27 n. 3.
— du « Courrier extraordinaire »,22 n. 3.
Titres de noblesse, 40, 60.
Tonon, de Lille, 13 n. 1, 14 n. 2.
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Tourneux (M.), 6, 27 n. 2, 3,63 n. 1.
Tournon (Antoine). 106-107.
Traite des nègres, 116.
Traitement des correspondants militaires du « Courrier », 25.
-r- des fonctionnaires (Augmentation du). 94.
— des Jacobins de Paris. 16.
— des membres des directoires de district, 115 n. 1.
— des moines, 46.
— des prêtres, 37, 38, 41.
— des prêtres infirmes, 41.
— du rédacteur des « Lettres du Père Duchêne », 27 n. 3.
Traites tirées sur les dépositaires
de la Société littéraire. 2S n. 1.
Transport des assignats, 15-16.
— des journaux par la poste, 9, 121.
Travail, 108 n. 5.
Tretlhard. 46 n. 1.
Tremblay (rédacteur des « Lettres
de Duchêne »), 27 n. 3.
Trésor public (Organisation du), 100-
Trevilliers, 82-101.
Tribunal de cassation, 31 n. 1, 59-
— de l'Amirauté, 35.
— des Eaux et forêts, 35.
— pour les crimes de lèse-nation,
Tribunaux (Comptes rendus des séances des) : Chartres, Lyon, 24 n. 4. Tribunal criminel du Loiret, 24 n. 4.
— Vienne, 24 n. 4.
Tribunaux consulaires, 34, 35 n. 2.
— domaniaux. 34.
— forestiers, 34.
Tribunaux d'impositions, 34. 35.
Tribune de la presse à l'Assemblée. 21-22.
Trinité espagnole, 112 n. 2. 113.
« Trompette du Père Puchesne »
(La), 27 n. 3.
Trotereau, secrétaire sect. Lombards, 81 n. 1.
Troubles : Comtat Venaissin, 64.
— Corrèze, 77.
— Lauterbourg, 77.
— Lisieux, 39.
— Lot, 118.
— Montauban, 59, 64, 105.
— Montpellier. 43 n. 1.
— Nancy. 73,118.
— Nimes, 59.
— Pamiers, 58 n. 3.
— Saint-Domingue, 103-104.
— Tabago. 56, 112-113.
Troupes autrichiennes en Fiance,
Tuetey, 48 n. 4. ."ii n. 2. 63 n. 1.
Uniformité de la loi, 31 n. 1.
Utilisation des journaux pour l'histoire de la Révolution, 5.
Valets de pied du roi, 54-55.
Véi (marchand de vins;, 36.
Vendeur d'argent, 81 n. 1. 87. 88.
Vendrons (directeur de la posle aux
lettres de Dunkerque\ 14 n. 1.
Vente des biens ecclésiastiques. 74-
Viande (Prix en Angleterre de la),
ViCTOR-AMÉnÉE III, roi de Sardaigne.
Vieillard, député, 118 n. 3.
Vignr (Lille), 22 n. 3.
Vionon (Pierre), consul, 36.
Villars (évêque d'Auch), 39.
Villers (facteur de la poste, Sens),
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Villette (Charles), 60 n. 3.
Vin (Prix du), 16.
Vincendon-di-Moulin, de Saint-Marce.lin, 48 n.
Vœux présentés contre les assignats :
Lyon, Nantes, Orléans, Rouen, Saint-Malo, Tours, Valenciennes,
Vœux présentés en faveur des assignats : fournisseurs du roi, 106.
— Lorient, 100.
— Louviers, 112.
— Sections de Paris, 80-82, 101,106.
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— 80 fabricants de Troyes, 106.
Voitures spéciales du « Courrier
extraordinaire », 10.
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